
D 
D 

Informations nationales 

LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 21 AVRIL 1992 

Une biographie complaisante 
et insipide de Mila Mulroney 
Une critique de 
Y V E S B O I S V E R T 

ans la biographie autor­
isée et pré-électorale de 

Mme Mila Mulroney, qui pa­
raît cette semaine, la femme 
du premier ministre déclare: 
«le suis plus portée qu'avant à 
protéger ma famille et ma vie 
privée.» 

Une bonne idée, qui arrive 
malheureusement à la page 
306 . . . 

À la page 79, Mme Mulro­
ney nous avait appris qu'elle 
s'était fait refaire le nez. À la 
page 96, son mari nie l'avoir 
trompée. Aux pages 265 à 267, 
l'acteur Christopher Plummer 
explique de quelle façon il n'a 
jamais eu d'aventure avec elle, 
comme le voulait une rumeur 
( a h b o n ? ) . À la page 290, 
Mme Mulroney confie qu'elle 
ne se ronge plus les ongles de­
puis son mariage et qu'elle se 
te int les cheveux toutes les 
trois semaines. Aux pages 302 
et suivantes, elle donne des dé­
tails sur la maladie qui fait 
mourir son père. 

On imagine facilement ce 
qu'il peut y avoir de pénible 
dans la vie des familles de poli­
ticiens en vue à Ottawa. Sur­
tout depuis l'émergence de pu­
blications comme Frank, jour­
nal satirique qui a eu le bon 
goût de lancer un concours de 
dépucelage de l'aînée des Mul­
roney, récemment. 

Mais il y a quelque chose de 
gênant à voir les Mulroney 
prendre le p r e t e x t de cet ou­
vrage complaisant et insipide 
pour nier en long, en large et 
en diagonale tous les ragots et 
rumeurs de bas étage dont ils 
sont l'objet. 

Il y a des rumeurs qui ne mé­
ritent pas réplique. Le couple 
Mulroney, trop content de fai­
re l'objet d'un autre de ces por­
traits sympathiques dont le pu­
blic est abreuvé depuis quel-, 
ques semaines, ne semble pas 
comprendre cela. 

En jurant qu'il n'a pas bu 
une goutte d'alcool depuis 12 
ans, et que pendant les années 
précédentes il n'a jamais été 
grossier pendant qu ' i l é ta i t 
saoul, en criant tout haut sa fi­
dé l i t é , M. Mulroney admet 
qu'il s'agit là de sujets «pu­
blics». 

Au commencement, il y eut 
la rumeur. Vint ensuite la dé­
négation officielle, encourage­
ment inespéré pour tous les cu­
rieux qui veulent enquêter sur 
la vie privée des politiciens. 

Pour boucler la boucle de 
( ' « a m é r i c a n i s a t i o n » d e la 
presse canadienne, sur laquelle 
p l e u r e n t t ous les é l u s , on 
n'avait pas besoin de tant. 

Pierre Elliott Trudeau a aus­
si a l i m e n t é la r u m e u r , du 
temps de son passage à Otta­
wa. Son ex-femme s'est même 
permis de nombreuses indis­
crétions. 11 ne perdait cepen­
dant pas son temps à répondre 
aux fabricants de potins. 

Mais ce qui doit préoccuper 
le p lu s M. M u l r o n e y , ces 
temps-ci, c'est son avenir poli­
t ique . Ses décis ions l 'ayant 
mené où l'on sait dans les son­
dages, il semble miser sur sa 
personnalité, qu'on dit atta­

chante, et celle de sa charman­
te épouse pour reconquér i r 
l'électorat — ou au moins sau­
ver quelques comtés à son par­
ti. 

Hugh Segal, le nouveau chef 
de cabinet du premier minis­
tre, a une autre façon de dire 
que Mila fait partie de la stra­
tégie électorale des conserva­
teurs: «Elle contribue à don­
ner de l'énergie et du pétillant 
au parti et aux conservateurs. 
Ça compte beaucoup quand 
vous devez faire accepter des 
idées impopulaires. Elle huma­
nise considérablement le par-
t i . » (p . 135). 

Mila, qui para i t dans les 
deux langues officielles, s'ins­
crit donc très bien dans cette 
stratégie de marketing politi­
que. 

D ' e n t r é e , l ' a u t e u r , Sally 
Arms t rong , de Madame au 
Foyer, remercie «mille fois» 
Mme Mulroney de lui avoir 
consacré de nombreuses heu­
res et de lui avoir ouvert les 
portes du 24, Sussex Drive. 

Mila, c'est l'irrésistible as­
cension d'un couple modèle. 
Le livre est écrit sans style et le 
tout est e m a i l le d'anecdotes fa­
des et rarement amusantes. 

La s y m p a t h i q u e Mi l i ca 
(Mila) Pivnicki est née le 13 
juillet 1953, à Sarajevo, en 
Yougoslavie. «À l'âge de deux 
ans, elle commença à s'intéres­
ser à la mode et au fait d'être 
bien habillée ( . . . )» Une en­
fant précoce. 

Son père, Dimitrije Pivnicki, 
un Serbe aujourd'hui âgé de 73 
ans, avait émigré au Canada en 
1957 pour étudier la psychia­
trie à l'hôpital Royal Victoria. 
Mila, son frère John et sa 
mère, Bogdanka (61 ans), ont 
rejoint M. Pivnicki en 1958. 
Avec Ivana, née en 1961, les 
Pivnicki se sont installés à 
Westmount, où ils vivent tou­
jours. 

Mila a rencontré Brian Mul­
roney le 14 juillet 1972, au 
Mount Royal Tennis Club. Elle 
avai t 19 a n s , lui 34. Mme 
Armstrong raconte comment 
le jeune avocat (déjà associé 
dans un grand bureau mont­
réalais) a eu de la difficulté à 
se faire admettre dans la famil­
le. Ils se sont tout de même 
mariés l'année suivante, et ont 
maintenant quatre enfants. 

Us ont côtoyé les grands de 
ce monde. Ça crée des liens. 
«Nous nous sommes tout de 
suite liées d'amitié», dit Barba­
ra Bush. «Elle est un atout in­
croyable pour lu i» (Mulro­
n e y ) , d i t , r é a l i s t e , Geo rge 
Schu l t z , a n c i e n s e c r é t a i r e 
d'État américain : «Elle est très 
belle, communicative, compé­
tente, aimable avec les gens, et 
ça transparaît.» 

Nancy Reagan, elle, considè­
re son amitié avec Mme Mul­
roney comme «très précieu­
se». La femme de l'ancien pré­
sident américain ajoute qu'elle 
et Mila peuvent rester «plu­
sieurs années» sans se parler, 
mais lorsqu'elles s'appellent, 
c'est «comme si on s'était lais­
sées la veille. » 

C'est touchant de sincérité. 
Mila, de Sal ly A r m s t r o n g , 
aux E d i t i o n s d u T r é c a r r é , 
307 pages 

Benoît Bouchard se sent inconfortable 
aux conférences constitutionnelles 
«... parce que je ne représente pas Québec et n'ai pas l'intention de le faire» 

M A N O N C O R N E L L I E R 
de la Presse Canadienne 

OTTAWA 

r un côté, on l'a critiqué 
pour avoir voté «oui» au 

référendum de 1980. De l'autre, 
on l'a accusé de ne pas toujours 
prendre les intérêts du Québec à 
coeur. Pris dans cet étau, le minis­
tre Benoît Bouchard ne cache pas 
sa tristesse. 

«Tout cela me blesse. Je suis fa­
tigué de cela. Cela met à l'épreuve 
ma conviction qu'on va finir par 
comprendre ma démarche qui est 
d'avoir décidé en 1984 de chan­
ger ce pays de l'intérieur», a-t-il 
déclaré lors d'une entrevue à la 
Presse Canadienne. 

Ministre de la Santé et du Bien-
être social dans le cabinet fédéral, 
il avoue ne plus essayer d'expli­
quer son vote positif de 1980. 

« Je pense que, de toute façon, 
on ne comprend pas que voter 
" n o n " signifiait appuyer Trudeau 
et ses fausses promesses et que 
voter "ou i" voulait dire procéder 
à une restructuration profonde 
de la fédération. Mais voilà, on a 
classé les gens en 1980. On a déci­
dé que "oui" signifiait séparatis­
me et "non" fédéralisme», avoue-
t-il sans détour. 

Sa profession de foi fédéraliste 
a souvent été mise en doute, à son 
grand désarroi. 

« |e suis infiniment plus cana­
dien aujourd'hui que je ne l'étais 

en 1980 ou 1984. L'ironie du sort 
veut que plus Benoit Bouchard se 
sent canadien, plus on le remet 
en cause à l'approche des mo­
ments critiques», dit pensif cet 
ancien directeur du cégep de Ro-
berval. 

Les simplifications autour du 
débat référendaire et les critiques 
des choix de chacun l'agacent car, 
à son avis, cela dénote un man­
que de respect pour une démar­
che démocratique qui fut déchi­
rante pour les Québécois. 

Il reconnaît toutefois que son 
propre cheminement n'est pas 
tou jours facile et qu ' i l a é té 
é b r a n l é en juin 1990 lors de 
l'échec de l'accord du lac Meech. 
N'eût été du premier ministre 
Mulroney, il aurait quitté la poli­
tique. 

Le l i e u t e n a n t québécois de 
Brian Mulroney reconnaît que ses 
déclarations à la presse et son re­
fus de se taire, entre autres à cette 
époque, l'ont facilement transfor­
mé en cible, mais il refuse de 
plier. 

«Je m'exprime toujours avec 
sincéri té et honnê te té et c'est 
pour ça que j'ai des états d'âme, 
comme on dit, et que je n'arrive 
pas à les dissimuler. Quand je suis 
en maudit, ça me parait dans le 
visage», clame-t-il. 

Mais pourquoi toujours inter­
venir dans le dossier constitution­
nel ? « Je m'exprime sans cesse sur 
ce dossier parce que c'est le seul 
en huit ans qui m'ait perturbé vé­

ritablement. C'est le seul dossier 
où l 'émotivi té l ' emporte chez 
moi», indique-t-il. Selon lui, la 
survivance des Québécois dépend 
des arrangements consti tut ion­
nels qui seront trouvés. 

Il soul igne d 'a i l leurs q u ' u n 
«Québécois amorce souvent son 
engagement et sa réflexion politi­
ques à partir de la question cons­
titutionnelle.» 

L'automne dernier, il a observé 
une période de silence à partir du 
dépôt des propositions constitu­
tionnelles fédérales, en septem­
bre dernier, jusqu'au dépôt du 
rapport Beaudoin-Dobbie. 

«Ce sont ceux qui m'avaient 
critiqué qui se demandaient ce 
qui se passait. Benoît est-il mala­
de ou moins fédéraliste? Songe-t-
il à s'en aller?», se rappelle-t-il 
avec un sourire. 

Pour lui, il est impensable de se 
la boucler. «Il faut que les Québé­
cois s'expriment. Nous ne som­
mes pas venus ici pour se taire, ni 
pour dire ce que les autres veu­
lent nous faire dire, sans égard 
pour notre différence et notre ca­
ractère distinct», affirme-î-il. 

Il nie que la constitution ait 
priorité sur ses autres responsabi­
lités. Il explique cette perception 
par le fait qu'on sollicite davanta­
ge son opinion sur la question 
constitutionnelle. 

Pourtant, M. Bouchard a dirigé 
de nombreux ministères. À son 
arrivée à Ottawa, il devenait mi­
nistre d'État aux Transports sous 

la gouverne du ministre Don Ma-
zankowski, aujourd'hui son meil­
leur ami. 

Il fut ensuite Secrétaire d'État, 
ministre de l'Emploi et de l'Immi­
gration, ministre des Transports 
et minis t re de l ' Industrie, des 
Sciences et de la Technologie. 

Avec pareilles responsabilités, 
il a dû piloter plusieurs dossiers 
difficiles comme les compressions 
à Via Rail, le refoulement de ré­
fugiés turcs, l 'abandon du pro­
gramme Katimavik et celui du 
programme national de garde­
ries. 

Dans le dossier constitutionnel, 
on refuse de le tenir à l'écart. Le 
premier ministre l'a nommé co­
président des conférences minis­
térielles, un rôle qui ne veut pas 
dire grand chose, avoue-t-sl avec 
candeur. Cependant, sa présence 
à la table le met encore une fois 
dans une position délicate. 

«l'ai un rôle difficile parce que 
je ne représente pas le gouverne­
ment du Québec et n'ai pas l'in­
tention de le faire. D'autre part, 
l'absence du Québec est un sujet 
qui revient tellement dans les dis­
cussions que cela crée une situa­
tion excessivement inconfortable 
pour moi », avoue-t-il. 

Sera-t-il encore en lice aux pro­
chaines élections? Tout dépend. 
Il devra sentir qu'il peut encore 
faire quelque chose pour le pays 
e t . . . être satisfait de l'issue de la 
ronde constitutionnelle, ajoute-t-
il, fidèle à lui-même. 

Le Canada est le pays ayant la meilleure qualité 
de vie au monde, selon un rapport de l'ONU 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

n rappor t des Nat ions-
Unies classe le Canada 

comme le pays ayant la meil­
leure qualité de vie au monde. 

Le Canada vient donc déclas­
ser le Japon, qui arrivait aupa­
ravant au premier rang mon­
dial selon l'enquête annuelle 
du programme de développe­
ment de l'ONU, qui compare la 
qualité de vie de 160 pays. 

L'enquête se fonde sur une 
série d'indicateurs clés témoi­
gnant du développement social 
et économique des pays comme 
le degré d'instruction, l'espé­
r a n c e de vie et le pouvo i r 
d'achat. 

Cette mesure de la qualité de 
vie a été instituée en 1990, afin 
de mettre l'accent sur le bien-
être des gens plutôt que sur leur 
revenu comme outil principal 

d'évaluation du développement 
des pays. 

À la suite du Canada et du ja­
pon, la liste des Nations-Unies 
place la Norvège, la Suisse, la 
Suède et les États-Unis. 

Selon l'agence, le «réaligne­
ment » des pays est dû en partie 
à l 'ut i l isation de statistiques 
plus récentes. Le rapport de cet­
te année est basé sur des statis­
tiques colligées en 1990. Les 
deux premiers rapports annuels 
t iraient leurs conclusions de 
données vieilles de plus de 10 
ans. 

Le Canada doit son excellen­
te performance à son espérance 
de vie moyenne, 77 ans, l'une 
des plus élevées au monde. Les 
Canadiens ont également un 
bon degré d'instruction et le 
pouvoir d'achat le plus impor­
tant après les Américains. 

Les États-Unis se retrouvent 
en sixième position en partie à 
cause de leur espérance de vie 

moyenne de 75.9 ans, attribua-
ble pour u n e b o n n e par t a 
l'espérance de vie réduite de 
certains groupes minoritaires. 
Par exemple , un h o m m e de 
race noire du quartier de Har­
lem, à New York, peut s'atten­
dre à vivre seulement 46 ans, 
en moyenne. 

Canada critiqué 
Malgré une performance ex­

cellente dans l'ensemble, le Ca­
nada mérite aussi certaines cri­
tiques. Le rapport de 216 pages 
souligne la persistance d'un lar­
ge fossé entre les revenus des 
hommes et des femmes, et ceux 
des riches et des pauvres du 
pays. 

Lorsqu'on tient compte des 
disparités dues au sexe dans les 
calculs, le Canada se trouve re­
légué en huitième place, derriè­
re la Suède, la Norvège, la Fin­
lande, la France, le Danemark, 
l'Australie et la Nouvelle-Zé­
lande. Selon le rapport, ce recul 

s'explique par le fait que les Ca-
n a d i e n n e s ne g a g n e n t en 
moyenne que deux tiers des re­
venus de leurs concitoyens mâ­
les. 

«Dans les pays industrialisés, 
les disparités ent re les sexes 
sont réduites aux chapitres de 
l'éducation et de la santé. Mais 
elles demeurent impor tantes 
lorsqu'on examine le niveau 
d'emploi et les salaires.» 

Le rapport confère en outre 
deux distinctions plus que dou­
teuses au Canada: fort taux de 
criminalité reliée au trafic de 
drogue, et nombreux accidents 
de la route. 

D a n s l ' en semb le , c 'est la 
Roumanie qui arrive en derniè­
re position sur la liste des pays 
industrialisés. La Barbade se 
classe en tète des pays en voie 
de développement, tandis que 
la Guinée enlève à la Sierra 
Leone le titre du pire pays en 
voie de développement. 

Mulroney abordera le chaud dossier de la pêche avec le 
président de la CEE et le premier ministre du Portugal 
H U C U E T T E Y O U N G 
de la Presse Canadienne 

OTTAWA 

L e p r e m i e r min i s t r e Brian 
Mulroney s'entretiendra cet­

te semaine avec le président de la 
Communauté européenne, Jac­
ques Delors, et le premier minis­
tre du Portugal, Anibal Cavaco 
Silva, au sujet de l'épineux dos­
sier de la surpêchc au large des 
côtes canadiennes. 

Le Canada accuse la Commu­
nauté européenne, et en particu­
lier l'Espagne et le Portugal, de 
s'adonner à des pratiques de pê­
che peu scrupuleuses et d'avoir 
ainsi contr ibué à l 'épuisement 
quasi-total des stocks de morue 
au large des côtes de Terre-Neu­
ve. 

Tout récemment , le premier 
ministre de Terre-Neuve, Clyde 
Wells, ainsi que le ministre des 
pêches , Wal te r Carter , exhor­
taient vivement le gouvernement 
fédéra l à p r e n d r e les g r a n d s 
moyens pour faire entendre rai­
son à la CEE. 

De l'avis du gouvernement ter-
re-neuvien, puisque les efforts di­
plomatiques ont été vains, le Ca­
nada doit maintenant assumer la 
responsabilité de la gestion des 
stocks dans la zone de pêche con­
nue comme le nez et la queue du 
Grand Banc de Terre-Neuve. Cet­
te zone est située à l'extérieur de 
la zone économique de 200 milles 
réclamée par le Canada. 

Au cours de son témoignage il 
y a deux semaines, devant un co­
mité par lementa i re , M. Carter 

! 

avait incité le gouvernement fé­
déral à hausser le ton et à repous­
ser les flottes étrangères euro­
péennes qui viennent pêcher au 
large des côtes canadiennes. 

Or, le ministre fédéral des pê­
ches, lohn Crosbie, a encore répé­
té récemment qu'il n'était pas 
question que le Canada pose un 
geste unilatéral et qu'il avait plu­
tôt l'intention de poursuivre ses 
efforts diplomatiques sur la scène 
international. Le premier minis­
tre Mulroney a d'ailleurs promis 
de soulever cette question au plus 
haut niveau devant ses interlocu­
teurs au cours de la conference 
mondiale sur l ' envi ronnement 
qui se déroulera au Brésil en 
juin. 

M. Mulroney et ses invités doi­
vent également aborder la délica-

te question des négociations com­
merciales au GATT. Le dossier 
agricole piétine, ce qui, de l'aveu 
du directeur général du GATT, 
Arthur Dunkel, pourrait sabor­
der les négociations globales. 

En février, une délégation ca­
nadienne est revenue bredouille 
d'une visite de trois jours en Eu­
rope. Le Canada avait alors tenté 
en vain d 'a t t i rer de nouveaux 
soutiens à sa position sur l'éclair­
cissement de l'article XI. 

Tout comme les Américains, 
les Européens tiennent mordicus 
à la tarification sans exception, 
une position qui est inacceptable 
aux yeux du ministre du Com­
merce i n t e r n a t i o n a l , Michael 
Wilson, et des ministres respon­
sables du dossier agricole, Bill 
McKnight et Pierre Biais. 

l 
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La volte-face prévisible de M. Bourassa 
edant encore une fois a c e t t e ét range pulsion qui pousse 

ï nos hommes pol i t iques a reserver leurs déclarat ions im-
por tantes à des médias étrangers, c'est au quot id ien 

français Le Monde que le premier min is t re Robert Bourassa a 
enf in dévoile ses in ten t ions quant au ré férendum. 

Si rien ne change d'ici la, M. Bourassa en­
t e n d faire por ter le ré férendum de l 'automne 
prochain sur les offres fédérales et non pas 
sur la souveraineté, c o m m e le prévoya i t la loi 
150. 

En fai t , c e t t e révélat ion ne devra i t pas sur­
prendre grand monde. Bien sûr, M. Bourassa 
et son gouvernement avaient entér iné la re­
commandat ion de la Commission Bélanger-
Campeau, t r a d u i t e dans la loi 150, qui pré­

voya i t un référendum sur la souveraineté au plus t a r d en oc to ­
bre. Toutefois, dès l 'adoption de la loi 150, il é t a i t d i f f ic i le de 
croire que M. Bourassa accepterai t de se lancer dans c e t t e 
aventure . 

Il y avait en ef fe t quelque chose de presque absurde a voir M. 
Bourassa, partisan convaincu du fédéralisme renouvelé, se lan­
cer a la conquête de la souveraineté. Il y avai t également quel­
que chose de naïf à croire que M. Bourassa, premier m in is t re 
d û m e n t élu, se pl ierait au consensus un peu fact ice de la Com­
mission Belanger-Campeau. 

En fa i t , des le depart , les deux scenarios les plus plausibles 

éta ient qu'il n'y ai t pas de re ferendum du t o u t , ou encore que 
le re ferendum por te sur un fédéral isme renouvelé. La réelle in­
connue, c 'é ta i t p l u t ô t de prévoi r c o m m e n t M. Bourassa réussi­
ra i t à amorcer c e t t e vol te- face sans soulever un concer t de 
pro tes ta t ions chez des c i toyens qui y verra ient une dérobade, 
e t sans provoquer de crise à l ' intér ieur de son propre par t i . 

C'est pour tan t ce que M. Bourassa v ien t p robab lement de 
réussir. Fidèle à son habi tude, le premier min is t re c o m p t a i t 
sans doute sur le temps pour le t i r e r de c e t t e impasse. Et enco­
re une fois, le temps a joue en sa faveur. 

Le paysage pol i t ique s'est en e f f e t t rans forme . D'abord, 
l'idée de la souveraineté n'a pas fa i t de progrès fu lgurants . Le 
pro je t souverainiste domine dans les sondages, mais par une 
marge si mince qu'il ne pourra sans d o u t e pas résister au choc 
d'une campagne référendaire. Au po in t où en sont les choses, 
un ré férendum sur la souveraineté serait sans d o u t e b a t t u , ou 
encore l 'emportera i t par une major i té si t i m i d e qu'elle serait 
insuff isante pour por ter un te l virage. Dans les deux cas, le 
Quebec en sor t i ra i t perdant , découragé et divise, sans rappor t 
de forces avec le reste du Canada. 

Le re ferendum envisagé par Robert Bourassa peut t i r e r le 
Quebec de ce cul-de sac. Cela n'est t o u t e f o i s possible que par­
ce qu' i l sent un déblocage assez i m p o r t a n t au Canada anglais 
pour que les offres fédérales soient, t a n t bien que mal, accep­
tables au Quebec. Sur le plan tac t ique , la tenue du re ferendum 
permet au Quebec de ma in ten i r sa pression sur le Canada an 
glais. 

La perspect ive d'une quest ion référendaire sur des offres fé­
dérales modif iera p r o f o n d é m e n t la dynamique des discussions 
en cours e t celle du débat référendaire. Le déba t por tera sur le 
fédéral isme et les of f res fédérales e t non pas sur les vices e t ies 
ver tus de la séparat ion. 

Il est clair que, dans une te l le dynamique, les souverainistes 
seront désavantagés, en porte-à-faux sur un te r ra in qui n'est 
pas le leur. Toutefois , quoiqu'en d isent certains souverainistes, 
la s t ra tég ie de M. Bourassa est é m i n e m m e n t démocrat ique, 
puisque c'est le peuple qui t ranchera . Et si les Québécois disent 
oui à des offres fédérales, le débat est clos. S'ils disent non, 
t o u t e s les portes res ten t ouvertes. 

• * • • • 

Bien sur, bien des incer t i tudes e n t o u r e n t encore ce projet , 
n o t a m m e n t la teneur des of f res du gouvernement fédéral , ain­
si que l 'ar t iculat ion ent re le ré férendum que v i e n t d'évoquer 
M. Bourassa et celui que p r o m e t le premier m i n i s t r e Mulroney. 

Une chose est t o u t e f o i s claire. De nombreux Québécois, qui 
se d i r o n t déçus de la vol te- face du premier m i n i s t r e qui les 
prive d'un ré férendum sur la souveraineté, seront les premiers 
a v o t e r «oui» aux offres fédérales dans le secret de l'isoloir. 
Avec son ambivalence e t son cheminement t o r t u e u x , Robert 
Bourassa ref lè te d 'abord l 'ambivalence des Québécois eux-mê­
mes. Et c'est ainsi qu' i l joue un rôle bien ingrat , celui d 'ê t re un 
miro i r ou bien des gens n 'a iment pas se reconnaî t re . 

Alain D U B U C 

La Serbie déchaînée 

R ien ne semble arrêter I armée yougoslave, m ê m e pas le 
b o n sens. 

Son avance en Bosnie-Herzégovine e t sa défense farou­
che des te r r i to i res conquis en Croatie donnent un air d ' invinci ­
b i l i t é à la Serbie e t sont la gloire du president serbe Slobodan 

Milosevic, comme la conquête éphémère des 
Malouines f u t celle du général a rgent in Leo-
poldo Galtieri , il y a 10 ans. 

Milosevic est un grand malheur pour la Ser­
bie. Pour sauver son régime c o m m u n i s t e cor­
rompu , il a épouse la cause ul t ra-nat ional iste . 
Au lieu de chercher à démocrat iser e t à mo­
derniser la Yougoslavie avec les Slovenes e t 
les Croates, il a joué la carte du chauvinisme 
serbe pour réunir tous les Serbes dans un 

m ê m e État . En faisant croire qu'aucun Serbe n'est en sécur i té 
en dehors des f ront ières d'une grande Serbie, il adopte une 
po l i t ique ethnique qui c o n f i r m e les pires des craintes des mi ­
nor i tés albanaise e t autres en Serbie. 

La Communauté européenne et les États-Unis auraient tou ­
jours préféré que la Yougoslavie reste ent ière pour écarter les 
dangers de guerre civile. Cet espoir s 'étant révélé vain, il a fallu 
envoyer des t roupes des Nat ions unies pour faire respecter les 
accords de cessez-le-feu là où il y en avait . Leur présence n'a 
t o u t e f o i s pas permis d 'évi ter que d'autres conf l i ts éclatent e t 
le m o m e n t est venu de prendre des mesures concrètes cont re 
la Serbie. 

Après l 'e f fondrement du communisme, l'Europe de l'Est e t 
l'ancienne Union soviét ique o n t adopté le même pr incipe que 
l 'Amérique lat ine e t l 'Afrique après la décolonisat ion — il f au t 
ma in ten i r les anciennes f ron t iè res . Dans certains cas, ce princi­
pe est di f f ic i le à respecter, mais c'est seulement dans celui de 
la Serbie qu'i l a é té c o m p l è t e m e n t bafoué. 

Le gouvernement de Belgrade s'est révèle d'une souveraine 
inconscience dans une région qui cherche de son mieux à se 
relever de plus d'un demi-siècle d ' inept ie e t d' injustice gouver­
nementale. Des sanctions économiques cont re la Serbie sont 
devenues nécessaires pour rassurer ses voisins e t pour encoura­
ger les Serbes à se donner un gouvernement conscient de ses 
responsabil i tés. 

Frédéric W A G K I E R E 

TUS* IL 

DROITS RESERVES 

La boîte aux lettres 
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Routes: absence 
de planification 
et de contrôle 
• le crois que la s i tuat ion dép lorab le 
de nos routes est un sujet d 'actua l i té et 
le demeurera longtemps. Le gouverne­
ment du Quebec do i t en por ter une lar­
ge responsabi l i té. Les budgets al loués 
sont t rop restreints. En réal i té, la plus 
grande négligence réside dans le man­
que de p lan i f i ca t ion et de con t rô le . A u 
n iveau de la p lan i f i ca t ion , i l serait inté­
ressant de connaî t re les facteurs retenus 
pour dé te rminer les pr ior i tés. Comme 
la major i té des routes sont dans un état 
lamentab le , l 'exercice devient nécessai­
re. 

En 1991, l 'autoroute 640 a été repa­
vée en par t ie . Cette route était pour tant 
dans un état satisfaisant. Par cont re , 
l 'autoroute du No rd est atroce depuis 
dès années. Un peu de fardage en 1991 
mais r ien de s igni f icat i f . La part ie sur 
l ' I le de Mont réa l est par t icu l ièrement 
incroyable . Dans certains cas, i l fau-
dra i l penser a not re image. Le v is i teur 

étranger venant de Mi rabe l do i t être 
bien impress ionné par cette autoroute. 
Il en est de même de l 'autoroute me­
nant à O t tawa . L'état de la route suf f i t à 
nous ind iquer la l im i te ent re le Québec 
et l 'On ta r i o . 

Quan t au cont rô le de qua l i té , i l y a à 
m o n sens tout un travai l à fa i re. Les 
routes semblent être construi tes pour 
du re r le mo ins longtemps possible. Le 
gouvernement , de son côté, donne l ' im­
pression d 'hési ter à con t rô le r et à exi ­
ger des garant ies des constructeurs. Si 
on n'a pas la bonne technologie pour 
const ru i re les routes, on devrai t l ' im­
porter. 11 va de soi que ce ne sont pas les 
constructeurs qu i vont invest i r dans 
l 'amél io ra t ion des produi ts ou de la 
technolog ie . 

Par a i l leurs , la durée de certains tra­
vaux devra i t aussi être mieux contrô lée. 
O n éternise certaines réparat ions sans 
raison apparente s inon pour just i f ier les 
coûts. Cela imp l ique des blocages, de­
v ia t ions, accidents, etc. Par exemple, en 
1991, sur l'autoroute du N o r d , direc­
t ion sud, à la sort ie de l 'autoroute 440, 
i l y a eu des travaux durant plusieurs 
mois. À l 'au tomne on a vu l 'étonnant 
résultat: la sort ie a été un peu déplacée 
et est désormais un peu plus large. La 
durée et l 'ampleur des travaux ne lais­
saient pour tan t pas c ro i re à l'accouche­
ment d 'une souris. 

Raynald BOUCHER 
Laval 

Même pas le prix 
d'un timbre poste! 
• Comb ien de fois n'a-t-on pas lu dans 
les journaux ou entendu à la radio tics 
propos sur la nécessité du main t ien à 
domic i l e de nos aines. 

Quel b r i l l an t le i tmot iv , n'est-ce pas, 
pour les pol i t ic iens qu i n 'ont d'autres 
idées en tête que d'être réélus en lan­
çant de c e s propos vides de sens, puis­
que dans l e s fai ts ils demeurent lettre 
morte. 

Pour les aider a demeurer dans leurs 
domic i les ou leurs propr ié tés payees 
bien souvent a coups de sacrif ices des 

décennies du ran t , c'est 0.37 sous d'aug­
menta t ion par mois qu 'on leur o f f re 
avec en p r ime une hausse des taxes m u ­
n ic ipa les et sco la i res m ê m e si vous 
n'avez plus d 'enfant d'âge scolaire. Car 
les vieux do iven t comprendre que dans 
toute société b ien organisée, i l faut de­
meurer sol idaires les uns des autres. 

Par a i l leurs, si le ma lheur vous frappe 
et que vous devenez non-au tonome, on 
vous at tend de pied ferme en Centre 
d'acceuil avec une augmentat ion en hé­
bergement var iant de 9 à 10 p. cent l 'an 
— tout en vous avertissant que des aug­
mentat ions pourra ient surven i r tous les 
trois mois. En conséquence, si vous 
avez eu la prévoyance — avec l 'aide 
d 'en hau t — d ' a c c u m u l e r q u e l q u e s 
biens, ils seront v i te dissipés à la faveur 
de ce prédateur gouvernementa l aux 
nobles in ten t ions mais aux act ions pour 
le moins sournoises. 

Nous les aines qu i avons peiné toute 
not re vie pour con t r ibuer à bât i r ce 
pays qu 'es t le C a n a d a , a v o n s payé 
d'avance à m o n humble po in t de vue 
les quelques do l lars que l 'on nous remet 
sous fo rme de pensions ou autres servi­
ces. Mais presque toujours on nous lais­
se entendre que dans un aveni r plus ou 
mo ins l o i n ta i n ces bienfai ts arrachés 
aux gouvernements de haute lut te ne 
seront plus qu 'un souvenir . 

Charles HENRI 
Label le 

Où sont nos élus ? 
• Vous avez sans doute constaté que 
not re pension de vieillesse au 1er jan­
vier dern ier , a été augmentée de l 'énor­
me somme de 75 cents et en mars, quel 
a f f ron t , de 37 cents. Après vér i f i ca t ion , 
j 'a i dû reconnaî t re qu ' i l n'y avait pas 
d'erreur. O n nous l'a passée en douce 
car personne ne semble avo i r vu cette 
nouvel le dans les jou rnaux , à l 'avance. 

Quo i qu ' i l en soi t , qu'est- i i advenu de 
nos députés q u i , avant les élections ont 
fait la tournée des résidences de person­
nes âgées, des maisons d 'accuei l , d i s t r i ­
buant force poignées de mains, et nous 
chantant sur tous les tons, combien ils 
es t ima ien t les a ines , les r e m e r c i a n t 

pour leurs ef for ts passés, jurant de leur 
reconnaissance. 

O u i , les « 8 0 ans» d 'au jou rd 'hu i sont 
ceux qu i o n t vécu deux guerres et les 
pr iva t ions, les d i f f i cu l tés qui s'en sont 
suivies, puis le crash de 1929! C'est une 
honte pour nos élus de t ra i ter ainsi les 
bâtisseurs de la na t ion . 

Pauline BOURCON 

« Nobody is perfect » 
• l'ai lu avec intérêt au jou rd 'hu i (1er 
avr i l ) vot re rect i f ica t i f concernant une 
erreur typograph ique qu i s'est glissée 
dans un tableau pub l ié avec le texte 
analysant le dern ie r sondage CROP-La 
Presse. 

Dans le tableau, vous avez donné 3 p. 
cent comme la cote de popular i té du 
Part i égal i té au l ieu de 8 p. cent . l 'ai 
beaucoup de sympath ie pour vot re jour­
na l . D ieu sait comment c'est faci le de 
con fondre des ch i f f res «3» et « 8 » ! 
D'ai l leurs m o n propre jou rna l , le F i -
nancial Post, a rappor té la semaine pas­
sée que la det te d u gouvernement du 
Canada détenue à l 'étranger est de 3 p. 
cent . En réal i té, comme nous l 'avons si­
gnalé dans un rect i f icat i f , la dette exter­
ne du Canada est de 38 p. cent. 

M o n col lègue Claude Picher a écri t 
l o n g u e m e n t sur cet te bou le t t e dans 
deux de ses chron iques. Malheureuse­
ment i l a c o n f o n d u samedi le lin un ci ni 
Times of Canada avec le Financial 
Post, une er reur qu ' i l a corr igée dans le 
numéro de mard i . 

Qu'est-ce que je peux d i re en défense 
de m o n j o u r n a l ? Comme on di t en bon 
français, « Nobody is perfect ». 

M. Picher, un col lègue respecté de 
longue date, a c r i t i qué aussi les prises 
de pos i t ion au sujet du Quebec de la ré­
dactr ice de m o n j o u r n a l , Diane I rancis. 
)e veux rappeler a M. Picher que les 
idées de M m e Francis sur le Québec 
sont b ien connues. Ses chron iques sont 
publiées dans les pages d 'op in ions du 
Financial Post et, comme les c h r o n i ­
ques de M. Picher, elles ne sont pas pro­
noncées «ex cathedra». 

Le Financial Post, devenu quot id ien 
i l y a quatre ans, pub l ie aussi des nou­
velles f inancières, économiques et po l i ­
t iques. Nous n'avons pas les mêmes res­
sources pour couv r i r le Québec don t 
dispose La Presse, mais nous faisons un 
ef for t pour couvr i r les nouvel les p r inc i ­
pales sur le Québec. 

Kevin DOUGHERTY 
Chef de bureau de Mont réa l 

Financial Post 

Décrocheur 
par principe 
• La let t re parue dans La Presse du 31 
mars, in t i tu lée « Le vra i déf i de ceux qui 
« f o n t » l 'école...», m'a fa i t rev ivre viscé­
ra lement ce que j ' a i vécu quot id ienne­
ment comme é tud ian t . 

Après deux années d'études universi­
taires en sciences b io logiques, j ' a i vu 
s o u d a i n e m e n t , et réa l isé t r i s temen t , 
que « rense ignement supér ieur» , par sa 
f ro ideur et sa r ig id i té , m'avai t davanta­
ge d i m i n u é comme personne humaine 
qu ' i l ne m'avait aidé dans mon chemi­
nement de carr ière. 

)e ne par le pas seulement de l'absence 
de méthodes d 'éva luat ion de l'enseigne­
ment o f fe r t , ou même de l ' impor tance 
démesurée accordée aux performances 
scolaires, l 'en veux aussi à la manière 
même don t on force les étudiants, par 
des mesures pun i t ives très persuasives, 
â ingurg i te r par voie cérébrale une mas­
se éno rme de connaissances de plus en 
plus techniques, don t l ' u t i l i té demeure, 
tout au plus, imag ina i re , et don t la va­
leur, sur le plan h u m a i n , n'a jamais été 
démont rée. 

C'est peut-être ma faute si je n'ai pas 
supporté l ' idée d 'é tud ier aveuglément, 
comme un forcené, les matières qu 'on 
m' imposai t sans exp l i ca t ion . Aussi, j 'a i 
fait le cho ix qu i s ' imposa i t : j 'a i arrêté 
mes études. O u i , j ' a i décroché, mais 
c'était seulement pou r échapper à la 
pr ison que not re système d'éducat ion 
avait bâtie autour de m o n jeune esprit. 

Thanh (Pierre) NGUYEN 
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Jésus demeure toujours vivant parce qu'il est 
capable d'influencer le cours de l'histoire 
D A N I E L C O U L O M B E 

L'auteur est professeur en 
enseignement moral et reli­
gieux catholique au niveau 
secondaire. 

M* 4P** CSt U ) n V T , , i I H ) m l)a" 
« % 0 nicl Coulombe, et tu 
enseignes la religion?» La person­
ne est étonnée, perplexe. Nous sor­
tons du cinéma où l'on présentait 
Jésus de Montréal. 

Ce film raconte l'histoire d'un 
jeune acteur de talent, qui se nom­
me Daniel Coulombe, et qui fait 
une version révisée de la vie du 
Christ en s'înspirant des recher­
ches actuelles. En réalité, pour 
moi, ce film est dramatique: L<>-
thairc Blutcau (l 'acteur) porte 
mon nom, ma chemise, il a quasi­
ment ma voix rauque et ma gueu­
le. La principale différence: je ne 
suis pas un acteur. | c suis un pro­
fesseur d'enseignement religieux 
catholique. 

Lothaire et moi avons un autre 
point en commun: dans le film, il 
a dit tout haut ce que l'on connaît 
sur le |ésus d'aujourd'hui. Ça lui a 
apporté le malheur et le mépris du 
clergé! De temps en temps, j 'ai 
l'occasion de revivre certaines de 
ces scènes. 

Toutefois, mon plus grand mal­
heur est d'expliquer à mes élèves 
que ce qu'ils croient connaître de 
la vie du Christ et ce que leurs pa­
rents ont appris durant leur ado­
lescence n'est pas tout à fait vrai. 
Depuis quelques décennies, l'exé­
gèse (l'étude et l'interprétation des 
textes bibliques) a totalement 
transformé les choses. 

Sans vouloir chercher mauvais 
parti, j'entre en conflit avec des 
élèves, des curés de campagne, des 
professeurs non-recyclés et des pa­
rents puritains. Ça aussi c'est com­
préhensible. Imaginez-vous un 
instant en classe, derrière un pupi­
tre, écoutant l'histoire moderne de 
Jésus. Que l l e serait votre réac­
tion? 

Les récits 
de l'enfance 

Parmi les quatre évangiles, seu­
lement ceux de Matthieu et de Luc 
racontent la naissance de Jésus. Ce 
sont des récits imprégnés de mer­
veilleux et qui font référence à des 
passages de l 'Ancien Testament. Il 
est difficile de distinguer le fait 
purement littéraire du fait histori­
que. Leur message se résume ainsi : 
Jésus est le fils de Dieu, il est le 
messie attendu. 

On doit enseigner à l'élève qu'à 
Noél, les chrétiens fêtent la nais­
sance de Jésus et non son anniver­
saire. Subtile nuance, car on igno­
re la date précise et la saison aussi. 
Jésus est probablement né en l'an -
6 (entre -l et -10 serait plus cer­
tain), en tout cas pas en l'an O . 

A sa naissance, Jésus fut placé 
dans la crèche: c'est une mangeoi­
re d'animaux, ce n'est pas une 
grotte. II n'est fait aucune mention 
de l'âne et du boeuf réchauffant 
l'enfant Jésus. Quant aux Mages, 
disons que ce ne sont pas des rois, 
et que l'on ne mentionne ni leur 
nombre, ni leur nom. C'est beau­
coup plus tard, que la tradition 
leur donne un nom: Balthasar, 
Melchior et Gaspard. 

À mesure que le cours avance, 
on finit par dire aux élèves que le 
sens du récit des Mages est plus 
important que sa véracité histori­
que. En plus clair, il n'y a jamais 
eu de visite des Mages. 

Ouf! Les élèves restent bouche 
bée. Le timbre de la cloche va 
bientôt retentir. Il faut conclure 
rapidement: «Tout est donc à re­
comprendre depuis les Évangiles 
jusqu'à notre établc en plastique 
placée en dessous du sapin artifi­
ciel ». 

«Mais, me direz-vous, que reste-
t-il de la fête de Noél?» . L'essen­
tiel : un Sauveur est né, il y a envi­
ron deux mille ans, quelque part 
en Palestine. 

La vie publique 

Nous ne savons presque rien de 
la jeunesse de Jésus —quelques li­
gnes dans les Evangiles. Sa vie pu­
blique, qui s'étend sur plus de trois 
ans, est davantage détaillée même 
si plusieurs questions importantes 
restent en suspens: Quand a eu 
lieu la Cène et que s'est-il passé 
exactement?. Judas a-t-il vraiment 
trahi Jésus? 

La crucifixion dans Jésus de Montréal. 

A l'époque, la situation politi­
que et sociale ressemblait drôle­
ment à la nôtre. Jésus enseigne 
dans une Palestine pétrie de croy­
ances religieuses (au Québec, il y a 
actuellement près de 800 mouve­
ments religieux). La venue du mes­
sie est attendue, comme ici on at­
tend !e ministre qui va nous sortir 
du trou. Ca peut être n'importe 
qui, pourvu qu'il soit fonctionnel. 
C'est le cas de Jésus qui a été pro­
phète par son action avant de 
l'être par sa parole, qui a surgi à 
un moment privilégié de l'histoire 
humaine. 

Au temps de Jésus, le miracle 
était un phénomène generalise, 
une réalité répandue. Les gens 
croyaient à un agir immédiat de 
Dieu. Jésus n'a donc fait rien d'ex­
traordinaire me direz-vous? Faux! 
Ses interventions miraculeuses 
sont différentes des autres guéris­
seurs et chasseurs de démons parce 
qu'elles sont toujours des actes de 
générosité, de miséricorde, et qu'il 
existe un rapport constant entre 
ses miracles et l'avènement du Rè­
gne de Dieu. Jésus pardonne les 
péchés —ce qui est réservé à Dieu 
seul— et agit pour soulager une 
misère humaine à laquelle il est 
confronté. 

Toutefois, qui dit miracle ne dit 
pas forcément phénomène inex­
plicable. Presque tous les miracles 
s'expliquent de façon raisonnable 
et médicale, des simples guérisons 
aux trois résurrections (maladies 
psychosomatiques). 

Le miracle est d'abord un genre 
littéraire, tout comme la poésie ou 
le conte de fée, qui veut déclen­
cher une réaction chez le lecteur, 
qui doit se laisser interpeller par le 
message du texte plus que par le 
témoignage de l'événement histo­
rique. Jésus n'est pas le premier à 
avoir fait des multiplications de 
pains ou à avoir marché sur les 
eaux. D'autres l'ont fait avant lui 
dans des textes similaires (Élie, 
Elisée). 

Jésus entre à Jérusalem avec 
triomphe. O n lui dresse un tapis 
de rameaux, l'équivalent de nos 
pissenlits. C'est le printemps, la re­
naissance. Jésus sent que sa vie est 
en danger. Sa résurrection pren­
dra un sens avec la saison et la Pâ-
que juive qui va bientôt être célé­
brée. 

La crucifixion 

Les premiers chrétiens avaient 
honte des crucifiés et de la façon 
dont Jésus était mort. Cela peut se 
comparer à nous autres catholi­
ques qui, il n'y a pas si longtemps, 
avions dédain des suicidés. Au 
temps du Christ , la crucifixion 
était donc une mort dégradante et 
un déshonneur. 

Pendant les cinq premiers siè­
cles, c'est le poisson qui a été le 
symbole des chrétiens. L'analogie 
entre la mort de Jésus et le récit de 
Jonas était beaucoup moins com­
promettante pour parler de résur­
rection. De plus, les lettres grec­
ques du mot «poisson» forment 
l'anagramme de l'expression «Jé­
sus-Christ, Fils du Dieu Sauve»«i». 

Il faut comprendre que la mort 
par crucifixion était une torture 
cruelle: jugement humiliant, fla­
gellation, transport de la grosse 
poutre, clouage sur la croix, frac­
ture des tibias. Une fois condam­
née, la victime était attachée à un 
poteau et subissait le traitement 
du bourreau. Le fouet était doté de 
lanières de cuir sur lesquelles 
étaient placés des boulettes de 

plomb et des petits os pointus. 
Cela avait l'avantage de mieux dé­
chirer et couper les tissus sous-cu­
tanés, et de faire pisser les veines 
comme des boyaux d'arrosage. La 
loi juive limitait le nombre de 
coups à 40. De façon concrète, il 
semble qu'il n'y avait pas de nom­
bre limite pour le bourreau. Son 
travail consistait à remettre le con­
damné à moitié mort aux gardes. 
Si c'est Schwarzenegger, c'est 200 
coups et si c'est Guilligan, c'est 4 
coups. À moitié mort, pour qu'il 
puisse transporter seul sa poutre 
transversale jusqu'au au lieu du 
supplice. 

La victime passait alors dans des 
ruelles étroites. Lors de fouilles du 
début du siècle, on a trouvé le 
Gabbatha, lieu où Jésus fut proba­
blement jugé. Jusqu'au Golgotha, 
où il fut crucifié, cela donne envi­
ron 1 kilomètre à vol d'oiseau. 
Mettons que Jésus est tombé une 
couple de fois, et que trois est un 
chiffre symbolique. 

Sur le Golgotha, ça devait puer 
fort et ça devait ressembler à un 
charnier. Si la pluie survenait, les 
victimes pouvaient demeurer plu­
sieurs jours sur la croix, question 
de se rafraîchir, de s'abreuver et 
de nettoyer les besoins naturels 
qui se faisaient sur place. D e 
temps en temps, on laissait le 
corps du crucifié se décomposer 
sur la croix. Les romains avaient le 
sens du spectacle. Comme le cruci­
fié était peu élevé par rapport au 
sol, il semblerait que des chiens et 
des vautours se nourrissaient à 
même les victimes. 

Une fois la victime déshabillée, 
on lui plantait des clous dans les 
poignets et non dans le creux des 
mains parce qu'une fois sur le pieu 
la chair aurait pu se déchirer et le 
crucifié prendre une moyenne dé­
barque. Ensuite, on hissait la victi­
me sur le pieu vertical, et on lui 
plantait un clou de huit pouces 
dans les talons. Le crucifié avait le 
corps contorsionné, les bras éten­
dus et les genoux adjacents, plies 
presque à 45 degrés. Pour une ima­
ge précise, regarder la crucifixion 
dans Jésus de Montréal ou dans La 
Dernière Tentation du Christ. Ca 
frôle l'historicité. 

L'ultime étape voulait hâter la 
mort. Elle consistait à fracturer les 
tibias du condamné avec un bon 
coup de gourdin. Cela empêchait 
la victime, qui était déjà dans une 
tétanisation générale et qui avait 
perdu beaucoup de sang, de se sou­
lever pour respirer et ainsi provo­
quait l'asphyxie. Le cas Jésus suit 
presque toutes ces étapes, sauf la 
dernière. 

Mais dans toute cette affaire, 
c'est ïc procès qui suscite le plus de 
controverses. En fait, il n'y a pro­
bablement jamais eu de procès tel 
qu ' i l est conçu tradi t ionnel le­
ment: un sanhédrin hystérique 
qui accuse Jésus à tort et à travers, 
un Ponce Pilate songeur, inquiet 
de son verdict. On peut penser que 
Jésus a été jugé dans une quasi in­
différence, comme un agitateur 
parmi d'autres de son époque, e: 
crucifié devant une petite masse 
de gens. Jésus avait-il plus d'im­
portance que d'autres prédicateurs 
qui sillonnaient cette Palestine 
mystique, en pleine agitation reli­
gieuse, alors que ni ses apôtres, ni 
ses fidèles ne s'attendaient à sa ré­
surrection? 

Jésus est mort par crucifixion un 
vendredi. La date la plus courante 
est le 7 avril 30. Jésus serait donc 
mort à l'âge de 36 ou 37 ans. Avec 
un certain recul, on constate qu'il 

a été plus dangereux mort que vi­
vant. 

Résurrection 

Les données historiques et l'étu­
de des textes évangéliques demeu­
rent insuffisantes pour trancher la 
véritable question: la tombe était-
elle vraiment vide, c'est-à-dire, Jé­
sus a-t-il vraiment ressuscité avec 
son corps ou sa résurrection est-
elle un événement purement spiri­
tuel? 

Près de vingt siècles nous sépa­
rent de sa mort. Les Évangiles ont 
été rédigés entre les années 70 et 
100, soit plus de quarante ans 
après la mort du Christ. Ces textes 
ont été écrits, non par des apôtres, 
mais par différents scribes qui 
n'ont pas connu Jésus et qui se 
sont inspirés de traditions orales 
des communautés chrétiennes et 
de textes antérieurs dictés par cer­
tains apôtres. Cela ne veut pas dire 
que nous avons affaire à des faus­
setés! A u contraire, les scientifi­
ques sont unanimes face à l'effica­
cité de la Tradition orale et la vali­
dité de la transmission du texte 
biblique à travers les âges. 

Mais tout de même, les Évangi­
les ne sont pas des biographies de 
Jésus, ni des livres historiques. Ils 
comportent de la symbolique, des 
allégories, des disgressions: ils 
rapportent non pas les paroles de 
Jésus ou l'événement, mais cher­
chent à transmettre un enseigne­
ment. Les Évangiles sont des té­
moignages de croyants du Jésus 
ressuscité, repensés à la lumière de 
la résurrection. 

Dans quelles conditions se sont 
réalisées les apparitions de Jésus et 
quelle forme corporelle a-t-il pris, 
puisqu'il ne se faisait reconnaître 
que lorsqu'il le désirait et à ceux 
qu'il voulait? O n est sans réponse. 

«Le prochain film sur la vie de 
Jésus vous présentera la tombe du 
Christ avec son squelette à l'inté­
rieur! Qu'est-ce que cela va chan­
ger à votre fo i?» . Certains élèves 
pensent que je vais trop loin dans 
mes dires, d'autres, que je blague. 
Mais je suis sérieux. 

Je fais une pause. Malgré leur 
septicisme, tous sont anxieux de 
connaître la fin. « U n certain Jésus 
a été mis à mort, Dieu l'a ressusci­
té pour le salut des hommes et 
nous en sommes témoins!» Voilà 
le kérygme, le message de ia foi 
transmis par les chrétiens depuis 
2000 ans. 

Je fais maintenant place à la fic­
tion: «Lazare, dit le Centurion 
chargé de vérifier le miracle de Jé­
sus, étais-tu vraiment mort lors­
qu'il t'a ressuscité?». «Je ne sais 
pas», répondit Lazare, encore aba­
sourdi. «Alors, ajouta le romain 
en lui enfonçant son glaive dans 
les boyaux du ventre, maintenant 
tu sais que tu es mort». 

Elle est là cette différence entre 
l'homme et le Christ, entre la mort 
et la vie éternelle. Lazare, une fois 
ranimé à la vie, va re-mourîr com­
me tout être humain. C'est diffé­
rent pour le Christ! 

Jésus est vivant parce qu'il est 
capable d'influencer le cours de 
l'histoire à la suite de gestes posés 
par les croyants qui, l'ayant instal­
lé dans leur coeur, leurs expérien­
ces, le font revivre, opérer et agir 
dans le monde. 

Que l'on vous raconte une his­
toire jugée merveilleuse, comme il 
y a vingt ans, ou crédible, comme, 
en 1992, n'y change rien. La fin 
demeure dans le domaine de la foi. 

Ne pas oublier les pays les plus démunis 
ÉRIC T A R D I F 

Jean Charcst, 
À l'approche du Som­

met des Nations unies sur l'envi­
ronnement et le développement, 
je tiens à vous manifester certaines 
préoccupations quant aux ques­
tions qui y seront abordées. On y 
parlera sans doute de l'effet de ser­
re, de l'importance de maintenir 
la biodiversitô de la planète, etc. 
J'ai peur que soient oubliées les 

questions qui touchent les pays les 
plus démunis. 

Ainsi, la surpopulation est un 
élément qui touche directement 
l 'environnement. Les habitants 
des pays du tiers-monde ont géné­
ralement beaucoup d'enfants pour 
s'assurer que quelques-uns d'entre 
eux survivront et pourront s'occu­
per d'eux dans leurs vieux jours. Il 
faut alors nourrir plus de bouches 
et la dégradation des sols se fait 
plus rapidement. La deforestation 
est aussi accélérée et ainsi s'établit 
un cercle vicieux. 

Dans le but de mettre un frein à 
ce processus, la déclaration finale 
du Sommet mondial pour les en­
fants énonçait trois principes qui, 
il me semble, doivent faire partie 
de la solution de ce problème: 

1. Diminuer la mortalité infanti­
le; 

2. Augmenter le taux d'alphabé­
tisation chez les femmes, en parti­
culier chez les mères, car il est 
prouve que les femmes plus scola­
risées ont tendance à avoir moins 
d'enfants; 

3. Faire en sorte que les femmes 
a ient un m e i l l e u r accès aux 
moyens d'espacement des naissan­
ces. 

Cornue le Canada s'est montre 
un leader en coprésidant le Som­
met mondial pour les enfants, il 
me semble juste que la délégation 
canadienne au sommet de Rio réi­
tère ces principes. Ceux-ci assure­
ront un développement durable 
basé sur la sauvegarde de l'envi­
ronnement. 
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La souveraineté 
n'est plus ce 
qu'elle était 

urant mon mandat à New-York, j 'ai souvent 
dit au Premier Ministre Mulroncy, à la blague, 

qu'il aurait dû me nommer plus tôt Ambassadeur au­
près des Nations Unies si lui et ses collègues, les au­
tres chefs d'États et de Gouvernements des pays 
membres de l ' O N U , tenaient réellement à ce que la 
planète se transforme! En effet, lorsque j 'ai été nom­
mé à l'été 1988, l'avenir immédiat du globe semblait 
assez prévisible. Les deux superpuissances à l'épo­
que, les États-Unis et l'Union Soviétique et leurs 
pays satellites de par le monde perpétuaient alors 
leur affrontement dans la logique de la guerre froi­
de. 

O r je dois être né sous une bonne étoile car, prati­
quement dès mon arrivée à New York, les change­
ments, voire même les bouleversements à l'échelle 
géopolitique, se sont succédés à un rythme étourdis­
sant. 

En l'espace d'une vie, le monde est passé d'une 
guerre mondiale à une guerre froide, puis à une nou­
velle ère de coopération et de coexistence. La diplo­
matie multilatérale est de nouveau en vogue et 
l'autorité des Nations Unies n'a jamais été tant res­
pectée. Dans un monde de plus en plus caractérisé 
par l'interdépendance, la recherche de solutions à 
des problèmes dont la portée ne connaît pas de fron­
tières passe par la concertation mondiale. À New 
York, comme je l'ai évoqué dans ma première chro­
nique, nous avons assisté à un regain d'énergie du 
Conseil de Sécurité de l ' O N U . 

Ces transformations radicales de l'échiquier géo­
politique ont entraîné dans leur sillage des change­
ments importants au niveau de certains principes du 
multilatéralisme. Je pense, entre autres, à l'érosion 
graduelle du principe jusqu'ici absolu de la souverai­
neté des États. À cette enseigne, je n'aborderai pas 
aujourd'hui l'abdication volontaire de la souveraine­
té nationale telle celle dont nous sommes témoins de 
la part des pays membres de la Communauté euro­
péenne, mais seulement les entailles à la souveraine­
té d'un État qui sont imposées par des organisations 
internationales. 

La charte de l ' O N U est pourtant bien claire à cette 
enseigne. Elle stipule à l'article 2 qu'aucune se ses 
dispositions n'autorise les Nations Unies à interve­
nir dans des affaires qui relèvent essentiellement de 
la compétence nationale d'un État. Pourtant dans 
trois dossiers ponctuels en 1991, le Conseil de Sécu­
rité a accepté de traiter et de se saisir de situations 
relevant manifestement de la compétence interne 
d'un État membre. 

D'abord, ce fut l'Irak. O n se souvient qu'après sa 
défaite aux mains de la coalition qui tenait son man­
dat du Conseil de Sécurité, Saddam Hussein a bra­
qué ses armes en direction de ses propres conci­
toyens. Éventuellement, le Conseil a jugé que cette 
violation massive par Saddam des droits des Irakiens 
kurdes à l'intérieur des frontières de l'Irak consti­
tuait une menace à la paix et à la sécurité internatio­
nales et justifiait une intervention à la fois politique 
et humanitaire de la part de l ' O N U . La résolution du 
Conseil de Sécurité décrétant la destruction par 
l ' O N U des armements irakiens non conventionnels 
représente un autre accroc à la souveraineté tradi­
tionnelle d'un pays. 

En septembre, en Haïti, il y eut un coup d'État et 
le président Aristide, démocratiquement élu par les 
Haïtiens quelques mois plus tôt, .fut déposé à la 
pointe du fusil et contraint de s'exiler. En octobre, 
Aristide est venu à New York et s'est adressé à une 
réunion formelle du Conseil dont le président, au 
nom des États membres, a ultérieurement livré une 
déclaration d'appui à la démocratie en Haïti. 

Finalement, H y a eu la situation en Yougoslavie 
l'automne dernier, alors que les forces abjectes du 
nationalisme contestaient des frontières internes de 
ce pays dans un bain de sang horrible. À la demande 
expresse du Canada dont l'initiative devait être sui­
vie par d'autres pays, le Conseil de Sécurité s'est ré­
uni et a voté un embargo interdisant la livraison 
d'armes destinées à ce pays. La Communauté euro­
péenne a aussi décidé d'un processus intervention­
niste pour imposer un cessez-le-feu à l'intérieur des 
frontières de l'État fédéral, avant sa fragmentation. 

Ces trois précédents récents constituent claire­
ment une dérogation au principe autrefois sacro-
saint de la souveraineté quasi absolue d'un État et de 
la non-intervention de l ' O N U à l'intérieur de ses 
frontières. Même si personne ne prône encore à New 
York le droit à l'intervention, avec plusieurs de mes 
anciens collègues, je suis d'avis que les fondements 
d'un nouvel ordre humanitaire ont été établis. Le 
droit international est en évolution. La souveraineté, 
qui procède du peuple, ne saurait ignorer les souf­
frances du peuple, à l'intérieur et au-delà des frontiè­
res nationales. 

Je suis convaincu qu'un Idi Amin Dada ou un Pol 
Pot ne pourrait aujourd'hui se livrer devant les ca­
méras de C N N à des violations massives des droits de 
son peuple sans que la communauté internationale 
n'intervienne pour le protéger. La souveraineté et\a. 
responsabilité internationale sont deux aspects 
d 'une même réal i té . 
Ainsi que l'affirmait Ja­
vier Perez de Cuellar 
dans son dernier rap­
port annuel en septem­
bre 1991, «l 'idée sui­
vant laquelle le princi­
pe de ia non-ingérence 
dans ce qui relève au 
premier chef de la juri-
d i c t i o n en t i è re des 
États ne devrait pas 
permettre que soient 
impunément commises 
des violations massives 
et systématiques des 
droits de l'homme est 
de plus en plus large­
ment partagée.» C'est 
là une des conséquen­
ces salutaires du nouvel 
ordre mondial. 

À l'initiative de cer­
tains pays, dont le Ca­
nada, la volonté politi- Javier Perez de Cuellar 
que des États membres 
s exprime désormais à l ' O N U de façon plus résolue 
et plus imaginative. Le Conseil de Sécurité accepte 
de se mouiller les pieds là où. hier, il n'aurait jamais 
osé le faire. Durant les prochaines années, d'autres 
problèmes de contestation de frontières surgiront, 
surtout entre les nouvelles républiques de la défunte 
Union soviétique; d'autres ethnies seront sans doute 
agressées sur les ordres de quelque dictateur qui plai­
dera l'imperméabilité de ses frontières. 

Le Conseil de Sécurité de l ' O N U sera encore mis à 
l'épreuve; il devra réagir pour éviter que ces problè­
mes ne s'aggravent et ne s'intensifient. Les jalons é-
tablis ces derniers mois nous permettent d'espérer 
que la communauté internationale saura relever ces 
défis. 
(Me Yves Fortier a été ambassadeur du Canada a l ONU d'août 1988 a 
janvier 1992. Il est aujourd nui president et associe principal du cjbtnet 
juridique Oçilvy Renault, de Montreal) 
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Dans l'Est, le Reform Party mise sur le Nouveau-Brunswick 
Presse c nnadienne 
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M Les dirigeants du Reform Party espè­
rent que le Nouveau-Brunswick leur ser­
vira de porte d'entrée dans les provinces 
a t lant iques . 

Ils s o u h a i t e n t ê t r e prê ts pour une 
éventuel le campagne électorale à l'au­
tomne et structurent leur organisation, 
un peu partout dans la region, à cette 
fin. 

Le Reform Party estime que le Nou­

v e a u - B r u n s w i c k c o n s t i t u e un ter ra in 
part icul ièrement fertile pour s'implan­
ter parce que les électeurs y ont déjà si­
gnifié leur désir de rupture avec les 
grands partis. 

La Confederation of Regions Party a 
rempor té huit sieges dans cet te province 
lors des élect ions provinciales tenues en 
septembre , profitant d'un courant de dé­
saffection à l'égard des partis tradition­
nels et des politiques qu' i ls mettent de 
l 'avant. 

Howard MacKinnon, organisateur du 
Reform Party dans les provinces de l'At­
lant ique, affirme que la colère et la frus­

tration des électeurs sont toujours palpa­
bles. 

«Le Reform Party const i tue une alter­
native constructive aux trois grands par­
tis», soutien M. MacKinnon , un étu­
diant en troisième année de droit à l 'uni­
versité Dalhousie. 

Depuis que le Reform Party, une for­
mation politique née dans l 'Ouest, a dé­
cidé de s ' implanter dans l'est du pays, le 
nombre de ses membres y est passé de 
300 à 1600 . Des associations de comté 
ont été mises sur pied dans 32 c i rcons­
criptions fédérales de la Nouvelle-Ecos­
se, de l ' île-du-Prince-Édouard, du Nou­
veau-Brunswick et de Terre-Neuve. Des 

associations provisoires ont aussi vu le 
jour dans 17 autres comtés. 

M. MacKinnon affirme que c'est au 
N o u v e a u - B r u n s w i c k et en Nouvel le -
Ecosse que les perspectives de recruter et 
de faire élire des candidats s 'annoncent 
les meilleures pour le parti. Les choses 
risquent d'être un peu plus ardues à l ' ile-
du-Prince-Édouard et Terre-Neuve. 

« Nous croyons être en mesure de pré­
senter un candidat dans chacune des dix 
circonscript ions du Nouveau-Brunswick 
et nous espérons faire élire au moins 
quelques-uns.au Nouveau-Brunswick et 
en Nouvel lc-Écossc», déclare-Hl. 

Don Dcsscrud, un professeur de scien­

ces politiques au campus Saint-) can de 
l ' U n i v e r s i t é du N o u v e a u - B r u n s w i c k , 
convient que l 'avenir semble assez relui­
sant pour le Reform Party dans I I st. 

« ) e crois qu'ils auront de très bons ré­
sultats, affirme M. Desserud. le doute ce­
pendant que cela se traduise par l'obten­
tion de sièges au parlement. Mais je ne 
crois pas, de toute façon, qu'ils s'atten­
dent à remporter une victoire de ce type. 

« I l s cherchent plutôt à se constituer 
une solide base de sympathisants et a dé­
montrer qu'ils représentent une force 
avec laquelle il faut compter . |e ne crois 
pas qu'ils aient trop de difficultés à y 
parvenir .» 

Manning recommande à Bourassa d'écouter plus 
que de parler, lors de sa visite dans l'Ouest 
Presse Canadienne 

CALGARY 

• Le chef du Reform Party. M. 
Preston Manning, serait dispo­
sé à rencontrer le premier mi­
nistre Robert Bourassa si celui-
ci en manifestait le désir au 
cours de la tournée qu'il effec­
tuera dans l 'Ouest canadien, le 
mois prochain. 

« | e suis prêt, s'il est intéressé 
à nous parler, a-t-il déclaré en 
conférence de presse, hier, mais 
il n'y a aucune indication à ce 
sujet jusqu'à maintenant . » 

M. Manning a r ecommandé à 
M. Bourassa d 'écouter plus que 
de parler au cours de sa visite. 

« | e crois, a-t-il dit, qu'il sur­
git un nouveau fédéralisme à 
l 'extérieur du Québec . Les poli­
t iciens et les gens du Québec 
n 'en entendront j amais parler 
par les poli t iciens t radi t ionnels 

Preston Manning 

et les médias de langue françai­
se. |e crois qu'il est plus impor­
tant pour M. Bourassa d'écou­
ter ce qui est dit plutôt que de 
parler .» 

M. Manning a cri t ique, d'un 
autre côté , le voyage en Floride 
qu 'ont fait récemment 2 3 dépu­
tés fédéraux, aux frais des con­
t r ibuab les . Plusieurs députés 
é t a i e n t a c c o m p a g n é s de leur 
femme. Les chambres ont coûté 
jusqu'à 4 0 0 $ par jour. 

Le président du groupe des 
députés était Mme Bobbie Spar­
row, la conservatr ice de Calga-
ry-Sud-Ouest que M. Manning 
espère déloger lors des prochai­
nes élect ions fédérales. 

Si de tels voyages sont néces­
s a i r e s , a-t-il d é c l a r é , ils de­
vraient se faire de façon modes­
te. « | e pense s incèrement que 
c ' e s t l ' u n e de n o s f o r c e s à 
l 'étranger. Nous ne sommes pas 
perçus c o m m e ayant un style 
voyant c o m m e celui des Améri­
cains. Nous pouvons être mo­
destes et marquer quand même 
des points .» 

La Commission sur les peuples autochtones 
commence ses audiences chez les détenus 
Presse Canadienne 

WINNIPEG 

• La Commission royale d'enquê­
te sur les peuples autochtones a 
d é c i d é de r e n c o n t r e r pour ses 
premières audiences, demain à 
Winnipeg, les élèves d 'une école 
alternative pour jeunes aborigè­
nes et les détenus autochtones du 
péni tencier S tony Mountain. 

Grâce à un fonds de huit mil­
lions établi par le gouvernement 
fédéral, la commission pourra vi­
siter une centa ine de communau­
tés dans p lu s i eu r s r é g i o n s du 
pays. 

Son intérêt portera autant sur 
les ques t ions d ' au todé te rmina­
tion et de réclamations territoria­
les que sur l 'éducation et la justi­
ce. 

Les d e u x c o p r é s i d e n t s son t 
M M . G e o r g e s Erasmus , anc ien 
che f national de l 'Assemblée des 
premières nat ions, et René Dus-

sault, juge de la Cour d'appel du 
Québec . 

Les autres membres de la com­
mission sont Mme Bertha Wil­
son, ex-juge de la Cour suprême 
du Canada; M m e Viola Robin-
s o n , a n c i e n n e p r é s i d e n t e du 
Conseil des autochtones du Cana­
da ; Mme Mary Sillet t. fondatrice 
de l 'Assoc ia t ion n a t i o n a l e des 
femmes inui t ; M. Allan Blake-
ney, ancien premier minis tre de 
la S a s k a t c h e w a n ; e t M . Paul 
Chartrand. professeur à l 'Univer­
sité du Manitoba. 

Elijah Harper 
C'est le premier ministre Brian 

Mulroney qui a proposé la forma­
tion de cet te commission d'en­
quête, au moment où le député 
autochtone Elijah Harper recou­
rait à des tactiques d'obstruction, 
à l 'Assemblée législative du Ma­
nitoba, pour bloquer l 'adoption 
de l 'accord du lac Meech. 

SOUDAIN, ENTRE 5 500 ET 6 0 0 0 TR/MN, 
LES CULBUTEURS S'ABAISSENT LES SOUPAPES 

S'OUVRENT ET VOS CHEVEUX SE DRESSENT 
Le tachymètre passe au rouge à 8 000 tr /mn. 

Si rapidement, que vous voilà déjà en cinquième, toujours sous l'effet indescriptible du 

passage des autres vitesses. 

Voilà le genre de sensation qui vous attend au volant de la toute nouvelle 

\cura Integra GS-R. Une sensation due principalement au VTEC (réglage 

variable de distribution à commande électronique). Ce système 

révolutionnaire tut incorporé pour la première fois à la spec­

taculaire NSX. Mais il avait été d'abord mis au point pour 

la course Formule 1. 

Voici ce que cette technologie peut accomplir 

pour une voiture équipée d'un moteur tout alumi­

nium à 4 cylindres en ligne et 16 soupapes: plus 

de 100 lb /p i (13,8 k g / m ) decoup le à votre 

disposition des 2 500 tr/mn. 

Avec le VTEC, la vraie nature de la GS-U 

se révèle dans sa capacité de faire grimper 

les tours-minute, fille peut soutirer 160 che­

vaux tout-puissants d'un moteur de 1,7 litres. 

Vous n'avez donc plus besoin de sacrifier 

le couple à bas régime pour la puissance a 

haut régime. 

Ce tour de force tut réussi en dimin­

uant la course du piston, en agrandissant les 

soupapes d'admission, en développant une 

boite à rapports courts et en allégeant le volant 

du moteur. 

De plus, chaque piston léger est muni de son 

propre circuit de refroidissement à jet d'huile. Une 

autre merveille issue de la Formule 1. 

De tout cela, voici ce que dit le magazine Autoweek: 

...d'une fougue incroyable... imaginez-vous si elle avait des 

pneus de course!» 

Faites-en l'expérience en vous rendant chez votre concessionnaire 

Acura. Et n'oubliez pas votre peigne. 

Tour tout savoir et la guarantie Acura de 5 ans /100 000 km (selon la premiere 
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Plusieurs se demandent main­
tenant si la commission servira 
réellement à quelque chose, puis­
que son rapport ne sera pas rédi­
gé avant 1994 . bien après que des 
propos i t ions cons t i t u t ionne l l e s 
auront é té faites au Québec. 

Avant même , d'ailleurs, de te­
nir ses premières audiences, la 
commission a provoqué une con­
troverse en s ' immisçant dans le 
débat cons t i tu t ionne l . Certains 
g r o u p e s a b o r i g è n e s , d o n t le 
Conseil national des Métis, ont 
critiqué les coprésidents Erasmus 
et Dussault pour avoir publié un 
document sur l ' au todétermina­
tion. 

M. Erasmus a répondu que le 
mandat de la commission com­
prend des propositions constitu­
tionnelles et M. Dussault a signa­
lé que la commission se devait de 
jouer un rôle dans le débat, au cas 
où les négociat ions aboutiraient à 
une impasse. 

La GRC : les 
médias divisés 
Presse Canadienne 

• Le dévoilement récent de docu­
men t s c o n f i r m a n t l ' exécu t i on 
d'opérations illégales (vol de la 
liste de membres du Parti québé­
cois, écoute électronique, incen­
die d'une ferme, etc . ) par la GRC 
au Québec , à la fin des années 6 0 
et au début des années 70 . a fait 
couler beaucoup d'encre. 

Mais était-il bien nécessaire, 2 0 
ans plus tard, de revenir avec au­
tant d' insistance sur ces événe­
ments, alors que la plupart des 
observateurs noient que ces docu­
ments n 'ont apporte que peu d'in­
formations nouvel les? 

lean-François Liséc, rédacteur 
en chef du magazine québécois 
L'actualité, affirme que les jour­
nalistes ont tout simplement fait 
leur travail en rendant publics ces 
d o c u m e n t s . M a i s l ' a u t e u r de 
«Dans l'oeil de l 'Aigle», un livre 
sur les p e r c e p t i o n s q u ' o n t les 
Américains de l ' indépendance du 
Québec, croit que cet te question 
est vue différemment au Québec 
et au Canada anglais. 

Dans les autres provinces, plu­
sieurs ont perçu le mouvement 
indépendantiste c o m m e une me­
nace pour la vie de la nation, dit-
il. Pour eux, il était donc raison­
nable que les autorités du pays 
su rve i l l en t de près c e mouve­
ment. 

Mais pour nombre de Québé­
cois , de même que pour certains 
Canadiens-Anglais, l 'espionnage 
d'un parti politique démocrati­
que c o m m e le PQ était inaccepta­
b l e . P l u s i e u r s Q u é b é c o i s o n t 
d'ailleurs souffert de ces événe­
ments. C'est pourquoi il faut pré­
voir que les efforts déployés pour 
mettre en place toutes les pièces 
du casse-tête se poursuivent enco­
re dans l 'avenir. 

«S ' i l était question des mouve­
ments féministe, syndical ou pro­
choix , j e suis sûr que le Canada 
anglais se sentirait beaucoup plus 
conce rné» , souligne le rédacteur 
en chef de L'actualité. 

Wil l iam lohnson, chroniqueur 
au quotidien montréalais T h e Ga­
zette, affirme pour sa part que 
c e r t a i n s m é d i a s q u é b é c o i s de­
vraient maintenant s'excuser, les 
conclusions du rapport Macdo-
nald montrant clairement que le 
cabinet Trudeau n'a jamais or­
donné à la G R C de s'introduire il­
légalement dans les bureaux du 
Parti québécois afin de dérober la 
liste de ses membres . 

P lu s i eu r s r e p o r t a g e s , su r la 
base de preuves fort minces, ont 
diffamé et ridiculisé Pierre Tru­
deau ainsi que cer ta ins ministres 
du cabinet libéral de l 'époque, a 
récemment écri t M. Johnson. Se­
lon lui, les salles de nouvelles de­
vraient enquêter pour savoir ce 
qui a pu arriver et pour faire en 
sorte qu'un «te l mépris de la jus­
tice ne se reproduise plus». 

P i e r r e C l o u t i e r , un a v o c a t 
m o n t r é a l a i s qui ava i t mis sur 
pied, à l 'époque, un centre de do­
cumentat ion sur les relations en­
tre le pouvoir politique et la po­
lice, croit quant à lui que les cha­
p i t r e s du r a p p o r t M a c d o n a l d 
rendus pub l i c s r é c e m m e n t ne 
font pas toute la lumière sur ce 
dossier. 

Pourquo i , s ' in ter roge- t - i l , la 
Commission Macdonald n'a-t-ellc 
j a m a i s d e m a n d é l e s m i n u t e s 
d'une rencontre tenue en décem­
bre 1969, au cours de laquelle des 
officiers de la G R C ont dit avoir 
reçu, du gouvernement fédéral, la 
permission de poser certains ges­
tes i l légaux? 

« O ù sont les minutes de cette 
r e n c o n t r e ? » , a-t-il insisté. 

http://quelques-uns.au
file:///cura
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Aux référendums, les Québécois votent « contre » 
R O B E R T L E F E D V R E 
de le Presse Canadienne 
QUÉBEC 

• Au fil des quatre référendums 
auxquels ils ont participe depuis 
I898, les Québécois ont dévelop­
pe l 'habitude de se prononcer 
contre. 

Les deux référendums pancana-
diens qui ont été tenus, le pre­
mier en 1898 sur la prohibition et 
le second, en 1942. sur la cons­
cription, ont entraîné un vote né­
gatif des Québécois et témoigné 
de la difficile cohabitation des 
deux communautés. 

Par ailleurs, au référendum dé­
crété par le gouvernement de Lo-
mer Gouin, en 1919, les Québé­
cois se sont prononcés contre la 
prohibition puis, en 1980, ils ont 
refusé de donner au gouverne­
ment de René Lévcsquc le man­
dat de négocier la souveraineté-
association. 

Le premier plébiscite s'est tenu 
dans l'ensemble du pays, le 29 
septembre 1898. Avec un taux de 
participation d'à peine 44 p. cent, 
on peut affirmer que cette consul­
tation sur la prohibition de l'al­
cool n'a guère suscité l'intérêt de 
la population. 

Cette batail le référendaire a 
opposé les comités prohibition-
nistes, pour la plupart anglopho­
nes, aux hôteliers et distributeurs. 

Seul, le Québec a voté majori­
tairement contre la prohibition 
( 1 2 2 6 1 4 voies contre 28 5 8 2 ) 
alors que, pour l 'ensemble du 
pays, 51,3 p. cent des votants se 
sont prononcés en faveur. 

Face à cette victoire mitigée, le 
premier ministre Wilfrid Laurier 
ne s'est pas senti lié par les résul­
tats et il n'a pas donné suite à cet­
te consultation populaire. 

Le plébiscite de 1942 sur la 
conscription est sûrement, quant 
à lui, un événement marquant 
dans l'histoire référendaire cana­
dienne. 11 fut en effet un exutoire 
où se sont déchaînées les passions 
et matérialisées deux visions tra­
ditionnellement opposées au Ca­
nada. 

Le 27 avril 1942, dans une pro­
portion de 64,2 p. cent contre 
35,8 p. cent, les Canadiens accep­
taient de libérer le gouvernement 
de Mackenzie King de l'engage­
ment qu'il avait pris deux ans 
plus tôt de ne pas recourir à la 
conscription. 

Toutes les provinces, à l'excep­
tion du Québec, ont voté affirma­
tivement. Les résultats au Québec 
ont été inversement proportion­
nels aux moyens dont a disposé le 
clan du Non. Dans certaines ré­
gions du Québec, on a enregistré 

des résultats on ne peut plus si­
gnificatifs. Dans la Beaucc. on ii 
voté non à 97 p. cent, dans Ka-
mouraska, à 9b p. cent, dans Ni-
colet-Yamaska, à 94 p. cent. 

La propagande des conscrip-
tionnistes a été sans commune 
mesure avec celle de ceux qui 
s'opposaient à l'enrôlement obli­
gatoire. L'option du Oui, structu­
rée autour des partis politiques 
fédéraux, a mobilisé la fonction 
publique, le gouvernement , la 
presse et la radio. 

Toutefois, ce n'est qu'en 1944 
que la conscription a été appli­
quée. 

De ce plebiscite, on retiendra 

PHOTO PAUL-HENRI TALBOT. U Presse 

Au Québec, le • non • l'emporte 
généralement sur le « oui ». 

Le patronat 
appuie l'idée 
de tenir d'abord 
un référendum sur 
les offres d'Ottawa 
d'spres PC 

• Le président du Conseil du pa­
tronat du Québec, Ghislain Du­
four, appuie l'intention du pre­
mier ministre Robert Bourassa de 
tenir d'abord et avant tout un ré­
férendum sur les offres constitu­
tionnelles à venir du gouverne­
ment fédéral plutôt que sur la 
souveraineté. 

M. Dufour réagissait ainsi, par 
le b ia is d'un c o m m u n i q u é de 
presse émis hier, aux informa­
tions publiées, samedi, par le quo­
tidien français Le Monde auquel 
M. Bourassa a accordé récem­
ment une entrevue. 

Selon le président du CPQ, la 
commission Bélanger-Campcau, 
dont il était membre, « a laissé 
sur la table les deux options qui 
s'offrent aux Québécois, soit le fé­
déralisme renouvelé ou la souve­
raineté ». 

M 11 est donc normal, soutient 
M. Dufour dans son communi­
qué, que les Québécois examinent 
d'abord les offres fédérales avant 
d'envisager la souveraineté. Si­
non, l'exercice demandé au Cana­
da anglais n'aurait été que de la 
supercherie. * 

À l'instar de M. Bourassa, M. 
Dufour s'est dit par ailleurs con­
fiant que les offres fédérales à ve­
nir « seront acceptables pour les 
Québécois ». 

notamment qu'il a largement di­
visé la population canadienne. 

Au Québec 
Au Québec, le premier référen­

dum s'est tenu le 10 avril 1919, 
dans le contexte de l'a prés-guerre 
et dans une période de prohibi­
tion. 

De tempérament moins puri­
tain que les ang lophones , les 
francophones étaient largement 
refraclaires à la prohibition et ils 
s'y sont opposés dans une forte 
proportion de 178 112 voies con­
tre 4 8 4 3 3 . La question qui leur a 
été posée commandait cependant 
un oui. « Étcs-vous d'opinion que 

la vente des b i ères , cidres et vins 
légers, tels que définis par la loi, 
devrait être permise? » 

Les anti-prohibitionnistes ont 
donc remporté une victoire non-
équivoque en dépit de l'opposi­
tion de sept circonscriptions, par­
tiellement anglophones : Pontiac, 
Compton, Dorchester, Hunting­
don, Brome, Stanstead et Rich­
mond. 

Finalement, à l'occasion du re 
férendum de 1980, les Québécois 
se sont opposés par 6 0 p. cent des 
voies contre 40 à donner au gou­
vernement de René Lévcsquc le 
mandat de négocier la souverai­
neté-association. •iwpriàÉ* Immtmmmto 
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Le NPD subit les contrecoups de «l'effet Bob Rae» et du débat constitutionnel 
Pmsc Canadienne 

OTTAWA 

• Les néo-démocrates, qui se sont 
l o n g t e m p s et souven t targués 
d'avoir fait une belie lutte malgré 
la défaite inévitable, ont toutes 
les raisons d'être optimistes au­
jourd'hui en envisageant d'abor­
der la prochaine campagne élec­
torale fédérale. 

Ils n'ont aucune dette et sont 
confiants de recueil l ir rapide­
ment les fonds nécessaires à la 
prochaine ruée sur les électeurs. 

Les électeurs engagés accordent 
à leur leader, Audrey McLaugh­
lin, une cote de popularité supé­
rieure à celle du premier ministre 
conservateur Brian Mulroney et 
du chef libérai lean Chrétien. 

Le caucus fédéral et le parti 
sont fo r t emen t unis d e r r i è r e 
Mme McLaughlin, ayant réussi à 
surmonter les blessures infligées 
durant la course à la direction de 
1989, les élections fédérales de 
1988 et le débat sur l'accord du 
lac Mecch. 

Par ailleurs, des néo-démocra­
tes sont de retour au pouvoir en 
Saskatchewan et en Colombie-
Britannique, tandis que l'ex-dé-
puté torontois Bob Rae est deve­
nu le premier néo-démocrate à 
siéger comme premier ministre 
de l'Ontario. 

Si les choses vont si bon train, 
pourquoi le NPD traîne-t-il si mi­
sérablement en deuxième place, 
derrière les libéraux de Chrétien ? 

Le dernier sondage réalisés par 
la firme Angus Reid, publié la se­

maine dernière, permet de croire 
que les libéraux ont amélioré leur 
score en première place dans la 
faveur des électeurs. Par ailleurs, 
depuis un an, le NPD a glissé de 
55 à 22 pour cent dans la faveur 
des électeurs. 

«Us ont abandonné la classe 
moyenne et sont en perte de^ vi­
tesse», affirme John Wright, vice-
président de la firme Angus Reid 
à Toronto. « Audrey McLaughlin 
n 'a p robab lement pas réussi à 
comprendre la classe moyenne 
canadienne.» 

Le facteur ontarien 
Une partie de la perte de popu­

larité du NPD depuis un an repo­
se sur le facteur ontarien, où Bob 
Rae a vainement tenté de sortir 
l'économie provinciale de la ré­
cession et qui, depuis lors, se dé­

bat pour réduire le déficit budgé­
taire de Toronto. Son gouverne­
ment a aussi plongé à plusieurs 
reprises dans les scandales, même 
si dans sa campagne précédant 
son élection il a promis un gou­
vernement propre, propre, pro­
pre. 

« Audrey McLaughlin doit au­
jourd'hui vivre avec la réalité. 
Elle subit l'effet Bob Rae», sou­
tient M. Wright. 

«C'est terriblement frustrant», 
de souligner pour sa part la prési­
dente du parti, Nancy Riche, qui 
interprète ainsi les commentaires 
faits sous le couvert de l'anony­
mat p a r m a i n t s m e m b r e s du 
NPD, qui se demandent pourquoi 
le parti n'a pas réussi à capitaliser 
sur les chances qui lui ont été of­
fertes. 

Jusqu'à maintenant, personne 
n'a personnellement blâmé Mme 
McLaughlin. 

Certains ne se gênent pas, tou­
tefois, pour taper à bras raccour­
cis sur son entourage, ceux qu'on 
appelle «les Boys»: son chef de 
cabinet. Les Campbell, et le direc­
teur des communica t ions , Mi­
chae l Balagus , beau- f rè re de 
Campbell. 

Les critiques leur reprochent 
d'avoir peu d'expérience dans le 
domaine de la politique fédérale 
et les accusent de ne pas prêter 
l'oreille à ceux qui s'y connais­
sent. 

Dick Proctor, directeur exécu­
tif du parti, est le seul de la haute 
hiérarchie néo-démocrate à pos­
séder de l'expérience au niveau 
national. 

Les initiés affirment toutefois 
que les Boys tentent de limiter le 
rôle que pourrait jouer Proctor 
dans la campagne et centralisent 
de plus en plus le pouvoir au sein 
du bureau de Mme McLaughlin. 

Menace du Reform Party 
Ce qui irrite avant tout les néo-

démocra tes , c'est de constater 
que Preston Manning et son Re­
form Party sont aujourd'hui per­
çus comme la voix des protesta­
taires, rôle autrefois dévolu au 
seul NPD. Lorsque Manning par­
le des «trois vieux partis», les 
néo-démocrates ne peuvent que 
fulminer. 

«Nous estimons ne pas appar­
tenir à ce club», d'affirmer Proc­
tor. «Nous devons continuer à 
travailler pour convaincre la po­
pulation que nous ne sommes pas 
une formation politique apparte­
nant à l'establishment.» 

Tous les responsables admet­
tent toutefois qu'il est de plus en 
plus difficile de convaincre les 
électeurs que les néo-démocrates 
sont le véhicule par lequel peu­
vent s'exprimer les protestataires 
et les laissés-pour-comptc alors 
que, provincialcmcnt, ils dirigent 
la moitié du pays. 

Même si le Reform Party fait 
belle figure dans l'Ouest, le NPD 
ne croit pas qu'il représente une 
menace, bien au contraire: en en­
levant de nombreux votes aux 
conservateurs et certains autres 
aux libéraux, il pourrait contri­
buer à faire élire un plus grand 
nombre de députés néo-démocra­
tes. 

C'est là une théorie qui rejoint 
certaines conceptions de Lawren­
ce LeDuc, professeur de sciences 
politiques de l'Université de To­
ronto, spécialiste du comporte­
ment de I e l e c t o r a l . 

Le débat constitutionnel et le 
rôle joué par le NPD dans ce 
même débat, ont contribué à fai­
re croire à la population que ce 
parti s'aligne de plus en plus sur 
la politique des «vieux partis». 
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Le débat sur l'accord du lac 
Mcech a aussi profondément d iv i ­
sé le NPD que le Parti libéral. Ed 
Broadbcnt a adopté l'entente très 
rapidement, sans consulter le par­
ti, souligne Mme Riche. 

Or, plusieurs néo-démocrates 
kle l'Ouest du pays ont rapide­
ment dénoncé l'accord, affirmant 
que les provinces cédaient ainsi 
pieds et mains liés face au Qué­
bec. Mme McLaughlin a pour sa 
part voté contre l'entente, sous 
prétexte qu'elle faisait mauvaise 
part aux territoires. 

Longue route à parcourir 
Mme Riche prétend que la ba­

taille de Meech est aujourd'hui 
oubliée. Pourtant, personne au 
sein du parti ne prétend que le 
nouveau débat consti tut ionnel 
sera plus facile. 

Ce nouveau débat place le NPD 
dans une situation inextricable. 

Le parti peut accorder son ap­
pui à une nouvelle offre au Qué­
bec ou adopter la politique de ses 
traditionnels partisans de l'Ouest 
et se tenir à l'écart. 

Si les néo-démocrates appuient 
une nouvelle entente, ils donne­
ront raison à ceux qui affirment 
que le parti s'est joint à l'élite tra­
ditionnelle qu'on a tant haie, sur­
tout à l'ouest de la frontière Ma-, 
nitoba-Ontario. 

La querelle s'est faite encore 
plus vive il y a quelques semaines 
lors de la publication du rapport 
du comité Bcaudoin-Dobbie. 

Mme McLaughl in , après de 
nombreuses rencontres intermi­
nables avec les membres du NPD, 
a finalement cédé au compromis 
et signé le rapport «dans l'intérêt* 
du parti», malgré les objections 
de certains députés. 

Le débat constitutionnel frus : 

tre également les ambitions néo-
démocrates au Québec du fait que 
beaucoup de sociaux-démocrates 
de cette province appuient le Bloc 
québécois et les nationalistes. 

Le NPD ne peut qu'espérer que 
le premier ministre Mulroney dif­
fère autant que faire se peut la te­
nue des prochaines élections — 
pour des raisons politiques pro­
pres aux conservateurs également 
— jusqu'à ce que le problème 
constitutionnel soit résolu et que 
l'économie s'améliore. 

Croyez-le ou non, mais les pro­
blèmes économiques du pays ne 
sont d'aucun apport bénéfique au 
NPD. Par ailleurs, la croissance 
économique pourrait faire mieux 
paraître Bob Rae et les deux au-\ 
très premiers ministres néo-dé­
mocrates du pays, ce qui ne pour­
rait que projeter une meilleure 
image de Mme McLaughlin. 

Aux Communes, le NPD comp-I"; 
te actuellement 44 députés, con­
tre 158 conservateurs, 81 livé-
raux, 9 Bloc québécois, un Re­
form et deux indépendants. 

Des finances 
saines 

Presse Canadienne 

OTTA WA 

• Les temps sont durs pour tou t 
le monde et le NPD, à l'instar dés* 
autres individus et organismes, 
n'a pas d'argent à jeter par les fe­
nêtres. 

Cela dit, le Nouveau Parti dé­
mocratique a quand même rem­
boursé, à la fin de l'an dernier, sa 
dette accumulée lors de la campa­
gne électorale de 1988 et qui 
s'établissait à 1,8 million de dol­
lars, en plus d'acheter un édifice 
à bureaux, à Ottawa, pour y éta­
blir son quartier général, contrac­
tant ainsi une hypothèque. 

En 1990, le NPD, au niveau 
provincial autant que fédéral, a 
recueilli des fonds totalisant 15,4 
millions, tout en dépensant 14,3 
millions. 

Les d o n n é e s comptables ne 
sont pas encore prêtes pour l'an­
née 1991, mais le secrétaire fédé­
ral du parti, Dick Proctor, prévoit 
que les chiffres de l'an dernier se­
ront semblables à ceux de 1990. 

Le NPD est souvent accusé 
d'être financé par les syndicats. 
Or, les contributions des syndi­
cats n'ont représenté que 1,2 mil­
lion dans la caisse du parti, en 
1990, ce qui ne représentait que 
7,6 pour cent des sommes recueil­
lies. 

Plus de 116 000 Canadiens ont 
par aileurs contribué plus de six 
millions. 

Les sections provinciales du 
parti ont pour leur part recueilli 
6,4 millions. Contrairement aux 
autres partis fédéraux, le NPD n'a 
pas d'organisations séparées au 
niveau provincial. 

Malgré les re la t ions parfois 
froides du parti avec le monde 
des affaires, il a recueilli plus de 
140 000$ en 1990 dans ce secteur. 

Cenbraide 



Hydro-Québec 
» i 

LA PRESSE, MONTREAL. MARDI 21 AVRIL 1992 B 7 

APPELS D'OFFRES 
pour 14 h heure de Montréal 

BGT.27025.F 
!• mardi 5 mal 1992 

21 REMORQUES POUR 
TRANSPORT DE MATERIAL 

Admissibilité : 
Plaça d'affaires au Québtc 

Garantit d i soumission : 
80 000$ 

(Soumission partiale acceptable) 

Prix du document : 
25 $ (taxes inclusas) 

DN0.27404..A 
la mardi 5 mai 1992 

Région Saint-Laurant 

CONSTRUCTION DE 
CANAUSATIONS 

SOUTERRAINES ET DE PUTTS 
D'ACCÈS PROJET : "DOMAINE 

S Ai NT- S U L PIC E" PHASE II 

Admissibilité: 
Principalt plaça d'affaires 

auOuébac 

Garantie da soumission : 
40 000$ 

Prix du document : 
25 $ (taxes incluses) 

MRD.24704.A 
le mardi 5 mai 1992 

Région Manicouagan 

SERVICES D'ÉQUIPES POUR LA 
CONSTRUCTION, LES 
MODIFICATIONS ET 

L'ENTRETIEN DE RÉSEAU DE 
DISTRIBUTION AÉRIENS 

Admissibilité : 
Principal place d'affaires 

au Québec 

Garantie de soumission : 
20 000$ 

Prix du document : 
25 $ (taxes incluses) 

FCP.27655.A 
le mardi 12 mai 1992 

Poste Sainte-Croix 
Comté de Lotbinière 

FOURNfTURE ET 
INSTALLATION D'UN BÂTIMENT 
DE COMMANDE PRÉFABRIQUÉ, 

INSTALLATION ÉLECTRIQUE 
ET TRAVAUX CONNEXES DE 

GÉNIE CIVIL 

Admissibilité : 
Principale place d'affaires 

au Québec 

Garantie de soumission : 
40 000$ 

Prix du document : 
25 $ (taxes incluses) 

FCP.27656.A 
le mardi 12 mai 1992 

Centralo Weymontachie 
Comté Laviolette 

REMPLACEMENT D'UN GROUPE 
ÉLECTROGÉNE DE 800 kW, 
INSTALLATION DE DEUX 

ROULOTTES ET TRAVAUX DE 
RÉNOVATION, VENTILATION ET 

PROTECTION-INCENDIE 

Admissibilité : 
Principale place d'affaires 

au Québec 

Garantie de soumission : 
50 000$ 

Prix du document : 
25 $ (taxes incluses) 

GDN.10102.A 
le mardi 12 mai 1992 

Région Laurentidos 

SERVICES D'ABATTAGE 
D'ARBRES 

Admissibilité : 
Principale place d'affaires 

au Québec 

Garantie de soumission : 
40 000$ 

(Soumission partielle acceptable) 

Prix du document : 
25$ (taxes Incluses) 

Lo document d'appel d'offres peut etro consulté ou obtenu du lundi au vendredi de 8 h 30 à 
16 h 30 a l'endroit suivant: 

HYDRO-QUÉBEC 
GROUPE EXPLOITATION RÉGIONALE 

Direction Approvisionnement de l'exploitation 
Servico Achats, Contrats et Surplus d'actif 

140, boul. Crémazio, ouest, 10e ctago 
Montréal (Québec) H2P1C3 

Pour renseignements: (514) 858-2830 

LE MONTANT DE 25 $ EST NON REMBOURSABLE et doit ôtre payé sous forme de cheque ou 
de mandat à l'ordre d'Hydro-Québec. 

La garantie de soumission devra ôtre sous forme de choque visé, fourni par une compagnie 
d'assurance ou de lettre de crédit irrévocable ou d'obligations au porteur. 

Seules les personnes physiques ou morales qui ont obtenu le document d'appel d'offres 
directement du bureau mentionné plus haut sont admises à soumissionner. 

L'intéressé à soumissionner doit fournir son numéro de téléphone de télex et/ou de télécopieur lors 
do sa demande du document d'appel d'offres. 

Hydro-Ouébec se réserve le droit de rejeter toute soumission. 

Le chef de service. 
Achats. Contrats et Surplus d'actif 

René Cantin, ing. 

Les relations entre la Chine et le Canada 
demeurent tendues, dit Wilson à Pékin 
Presse Canadienne 

PEKIN 

• Le commerce entre le Canada 
et la Chine prendra de l'ampleur 
mais les relations entre les deux 
pays demeurent tendues du fait 
du traitement réserve aux droits 
de la personne en Chine. 

C'est ce qu'a déclaré hier le mi­
nistre canadien du Commerce ex­
térieur, Michael Wison, qui enta­
mait le jour même ses pourparlers 
avec les autorités chinoises dans 
le cadre d'une tournée de cinq 
jours en Chine. 

«Notre objectif n'est pas d'iso­
ler la Chine, mais d'essayer de 
construire des ponts», a dit le mi­
nistre pour résumer ses entretiens 
sur la question des droits. 

«Le ministre chinois du Com­
merce extérieur, Li Lanquing. 
m'a demandé si nos relations 
étaient revenues à la normale à la 
suite des difficultés de 1989. |e lui 
indiqué que ce n'était pas le cas, 
que nous avions certaines diver­
gences d'opinion au sujet des 
droits humains et que nous atten­
dions des gestes de leur part», a 
dit M. Wilson, citant notamment 
la libération des dissidents empri­
sonnes pour leur participation au 
mouvement pro-démocratique, et 
l'amélioration du traitement ré­
servé aux Tibétains. 

La réaction des autorités chi­
noises a été directe. «Ils ont dit 
que notre opinion différait de la 
leur, qu'ils accordaient plus d'im­
portance aux droits collectifs, à 
une meilleure alimentation et à 
de meilleures conditions de vie», 
a indiqué le ministre Wilson. 

Les relations diplomatiques en­
tre les deux pays sont perturbées 
depuis le massacre de la place 
Tien-an-mcn, à Pékin, en 1989. 
M. Wilson est le deuxième minis-

Michael Wilson 

tre canadien à se rendre en Chine 
depuis cette période, après le mi­
nistre de l 'Agr icu l tu re , Bi l l 
McKnight, l'an dernier. 

L'expulsion, en janvier dernier, 
de trois députes canadiens qui ve­
naient de rendre visite aux famil­
les des dissidents emprisonnés 
avait encore ravivé la tension en­
tre les deux pays. 

Ententes commerciales 
Outre ses entretiens sur la 

question des droits de la person­
ne, M. Wilson a également assisté 
à la signature de cinq ententes 
commerciales entre des cadres 
d'entreprises canadiennes de hau­
te technologie et de télécommu­
nications et des agences gouver­
nementales chinoises, d'une va­
leur potentielle de 107 millions 
de dollars. 

Trois seulement de ces cinq en­
tentes sont des contrats fermes. 
La société montréalaise Hymac a 
conclu un contrat de 18 millions 
pour l'approvisionnement d'une 
usine papetière. Spar Aerospace; 
de Mississauga, en Ontario, ven­
dra pour 33 millions de matériel 
de communication par satellite 
aux Postes et télécommunications 
chinoises, et MacDonald Dettwi-
ler et Associés, de la Colombie-
Britannique, fournira de l'équipe­
ment de contrôle des inondations 
valant 4,7 millions. 

De leur côté, la compagnie 
Harris Farinon Canada, de Mont­
réal, et Northern Telecom ont pa­
raphé des ententes en vue de con­
trats futurs de 10,6 millions et 41 
millions respectivement. 

Le ministre, qui est accompa­
gné de 22 représentants des mi­
lieux d'affaires canadiens, doit ar­
river à Shanghai aujourd'hui. 

r 

A U D I 1 93 S O N T DÉJÀ LÀ! 

1.4 •i A u ô i Les mardi 21 et mercredi 22 avril, de 17 h 00 a 21 h 00 vous 

êtes cordialement invite à la presentation de nos tout nouveaux modèles 

90, 100, S4 et V8 1993. Il y a beaucoup d'automobiles de luxe, mais il n'y 

en a qu'une a vous offrir le luxe du contrôle. 

Venez en faire la découverte' 

oooo 
LL£ C O N T R Ô L A 

Park Avenue Volkswagen 
8805 boul. Taschereau, Brassard Tel.: 656-4811 

(situe JU Complexe de l'Auto Rive-Sud) 
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PROTEGEZ VOS 
FOURRURES! 

Protégez vos précieuses fourrures. 
Demandez aux experts de La Baie 
de tes inspecter et de les évaluer 
avant l'entreposage d'été. Ils 
vous recommanderont, sans 
obligation de votre part, les 
soins requis, comme le 
nettoyage, les réparations 
et autres traitements, 
pour rafraîchir et 
conserver vos fourrures 
pendant de nombreux 
hivers. Et tout cela aux 
prix de 1991! 

Protégez vos fourrures 
toute Tannée au moyen d'une 
assurance adéquate. Nous vous 
invitons à profiter de notre assurance 
complète à prix concurrentiel. 

r ï l l l lï 

•A 

GARDE ET ENTRETIEN DES 
FOURRURES 

931-9312 

On se passe le mot, y a de quoi ! C'est pas d'hier qu'on en a pour son argent chez Speedy, tout le monde vous le dira. Ces joiirs-ci, on vous offre le fameux Dustbuster de Black & Decker 
à seulement 4,09 S lorsque vous profitez de l'ensemble de freins à disque avant au super bas prix habituel de 90,05 S. Qu'est-ce que vous dites de ça ? L'ensemble comprend la vérification complète des freins, des plaquettes 
métalliques - posées et garanties tant que vous possédez la voiture, le nettoyage et le graissage des roulements de roue avant, le polissage des disques et le plein de liquide pour freins. 
Le tout à 00,05 S seulement. Et vous pouirez, pardessus le marché, acheter le Dustbuster de Black & Decker à 4,09 $. S i l enc ieux 
Vous voyez ? Quand vient le temps de vous en donner davantage pour votre argent, y a rien qui nous arrête ! 

('eue offre est valide pour la plupart des voitures et camionnettes. Le gérant d'atelier vous donnera tous les détails de l'offre. 

Le Dustbuster de Biack & Decker est offert à 4,00 $, jusqu'à épuisement des stocks, moyennant une réparation de freins d'au moins 50 S. • fîiuff 1er1 

Vous trouverez la liste complète de nos ateliers dans les Pages Jaunes. 
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LES INCROYABLES JOURS LA BAIE 
FONT UN RETOUR REMARQUE DEMAIN! 

I 

I 

Chaussures tout-aller Grenadier et 
Northern Spirit pour homme • Paquets 
de 3 paires de chaussettes sport pour 
homme • Caleçons en boîte Léo IÎF RARAÎ  Chevalier pour homme • Choix de 

••nUfllU tenue mode Esprit pour jeune fille 
Robes en georgette pour femme 
Tenues molletonnées Northern Spirit 

DE RABAIS 

Choix de flâneurs Florsheim pour 
homme • Chaussures de ville 
Expressions pour homme • Complets 
Excelsior de Shipley • Manteaux et 
vestes d'extérieur pour femme • Choix 
de chemisiers pour jeune femme 
Leggings noirs avec spandex lycra pour 
jeune femme • Tenues mode Red 
Eraser d'inspiration base-bail pour 
jeune homme • Robes pour fille, tailles 

DE RABAIS 

Choix de tenues d'extérieur 
Grenadier pour homme • Chemises 
sport à manches longues Christopher 
Rand pour homme • Pulls Grenadier et 
Principles pour homme • Tenues mode 
Career Moves en tissu façon lin et en 

DE RABAIS 

Jeans Bugle Boy, Buffalo et Manager 
pour jeune homme • Culottes et 
dessous coordonnés La Lingerie pour 
femme • Robes bain-de-soleil La 
Lingerie pour femme 

pour petite • Boîtes Range-tout 
transparentes Rubbermaid, à mettre 
sous le lit • Poubelles Rubbermaid 

Boîtes géantes Rubbermaid 
Ustensiles de cuisson la Table du 

gouverneur • Les oreillers Quattro 
Les serviettes Sensation de Caldwell 

2 à 14. • Tenues chic pour garçon, 
tailles 2 à 16 • Poussettes de fin de série 

Services, 20 pièces Studio Nova et 
services d'appoint coordonnés 
Assortiment de montres • Assortiment 
de justaucorps pour femme • Pulls de 
golf Aureus pour homme • Les 
molletons Penman's • Les bagages 
Santini • Chaussures d'exercice de fin de 
série pour homme et femme 

gingan pour femme © Meubles de 
nursery de fin de série <s> Dessous mode 
Playtex • Sacs à main Brixton en cuir 
® Choix de pantoufles ïsotoner pour 
femme 

Choix de tenues couture de la 
Boutique Dimensions Plus • Chemises 
de golf Aureus pour homme • Tous les 
meubles de chambre à coucher, de salle 
à manger et de coin-repas. 

*Sur le prix ordinaire. 

L'ÉVÉNEMENT 
SOMMIER À10 

À LA BAIE 
Achetez un matelas à prix ordinaire et obtenez 

le sommier assorti pour seulement 10. Simmons, 
Serta, Beaumark et autres. Une place, 

deux places et grand lit. 
Lits, rayon 515. 

MERCREDI SEULEMENT 
LE GRAND SOLDJE 
DE COORDONNES 

POUR FEMME 
ACHETEZ-EN UN ET OBTENEZ 

25 % DE RABAIS* 
ACHETEZ-EN 2 ET OBTENEZ 

30 % DE RABAIS* 
ACHETEZ-EN 3 ET OBTENEZ 

40 % DE RABAIS* 
Rena Rowen, Mr. Leonard, Tan Jay, Hunt Club 

et autres. *Sur le prix ordinaire. 
Coordonnés pour femme, rayons 115, 110, 140 et 145. 

Dans certains magasins. 

0 RABAIS 
A L'ACHAT DE LA 

DEUXIÈME PAIRE DE 
CHAUSSURES 

NATURALIZER ET 
CALICO POUR FEMME 

Achetez une paire de chaussures à prix ordinaire 
et obtenez la seconde, de valeur égale 

ou moindre, à moitié prix. 
Chaussures pour femme, rayon 202. 

DÈS DEMAIN MERCREDI A LA BAIE ! 
t 

f 

C'EST LE DÉBUT DU GRAND SOLDE DE LA BAIE AVEC LES PLUS BAS PRIX DE LA SAISON 
CONSULTEZ NOTRE CIRCULAIRE POUR D'AUTRES INCROYABLES RABAIS! 

SERVICE DE 
DECLARATION 
D'IMPÔT ASSURÉ rPAR 
H & R BLOCK 

LAISSEZ-NOUS VOUS AIDER! 
Notre service est garanti, 
rapide, sûr et confidentiel. 
Remboursement immédiat 
possible. Portez les frais à 
votre compte la Baie!  

Si vos achats mensuels, portés à 
votre compte la Baie, égalent 100 $ 
ou plus, (avant taxes), vous 
recevrez une prime-crédit de 
5 $ avec votre prochain relevé 
de compte. 
•Renseignez-vous à votre macjasin 
la Baie. Limite d'une prime-credit 
par relevé de compte. 

la aie Prime-crédit 
cinq dollars 

u # a i e 

a i -
(Compagnie Ile laTBale tf^itôson 


